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PROCES-VERBAL DE DESCRIPTION 

CP E.NICOLAS ET G.DELTEL 
HUISSIERS DE JUSTICE 

ASSOCIES 
64, Boulevard Camot 

Boite postale 207 
Rés. «Elysée Carnot» 
Entrée Rue Delorme 

06405 CANNES CEDEX 
C.C.P.Marseille 1540 04 K 
Téléphone :04-93-3 9-07-3 6 

Fax :04-93-39-57-73 
Ligne Constats : 04.93.39.07.45 
scp.nicolas.deltel@wanadoo.fr  

SITE INTERNET : www.huissier-cannes.com  

L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN 
ET LE QUATORZE JANVIER 

Après plusieurs transports, recherches, vacations. 

-Un studio (lot 12) au étaXe sis à (06400) CANNES, 34 Rue Bor,,iol: 



A LA REOUETE DE  

La SA LYONNAISE DE BANQUE, au capital de 260 840 262,00 C, 

inscrite sous le N° 954507976 au registre du commerce de LYON, dont 
le siège social est à (69001) LYON, 8 Rue de la République, agissant 
poursuites et difigences de son représentant légal domicifié audit siège. 

Pour qui domicile est élu au cabinet et constitution d'avocat est faite en la 
personne de Maître Michel DRAILLARD, membre de la SELARL 
CABINET DRAILLARD, Société d'Avocats au barreau de GRASSE, 
dont le siège est à CANNES (06400), 68 Avenue de Grasse, au cabinet 
duquel Maître DRAILLARD pourront être signifiés tous les actes 
d'opposition au commandement et toutes significations relatives à la saisie. 

Nous, Guillaume DELTEL, Huissier de Justice Associé, au sein de la 
Société Civile Professionnelle E.NICOLAS et G.DELTEL, Titulaire 
d'un Office d'Huissier de Justice, près le Tribunal judiciaire de 
GRASSE, à la Résidence de CANNES, « Elysée Carnot », 64, Boulevard 
Carnot, soussigné, 

Procédant conformément aux dispositions du code des procédures civile 
d'exécution relatives à la procédure de saisie immobilière, à l'effet de 
recueillir les renseignements nécessaires à la continuation de la procédure 
engagée, et ce, suite au commandement valant saisie immobilière 
précédemment signifié, 

Nous sommes transporté ce jour, à (06400) CANNES, 34 Rue Borniol, et 
ce, à l'effet d'y décrire comme d'en déterminer l'occupation des biens et 
droits immobiliers propriété de et consistant en 



DESIGNATION DES BIENS 

- UN STUDIO (Lot 12) situé au premier étage,  comprenant: 
-Une pièce et salle de bains avec compteurs d'eau et d'électricité 

Et les 68/1. 001èmes de la propriété du sol et des parties communes 
générales, 
Et les 54/1. 005èmes des parties communes à la cage d 'escalie, 
Et les 59/1. 002èmes des parties communes à 1 'éclairage. 

Dans un ensemble immobilier sis à (06400) CANNES, 34 Rue Borniol. 

Cadastré section BL numéro 126 pour 02 a 18 ca. 

Ayant fait l'objet d'un état descriptif de division et règlement de copropriété 
publié le 23 décembre 1975, Volume 2876, numéro 3 ; d'un modificatif à 
état descriptif publié le 27 septembre 2013, Volume 2013 P, numéro 6105. 

Ces biens et droits appartiennent à pour les avoir acquis suivant 
acte publié le 9 octobre 2013, Volume 2013, Volume 0604P06 2013 P, 
numéro 6318. 
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A l'adresse, après plusieurs transports et recherches, 

Nous avons procédé aux constatations suivantes:  

11 SITUATION- ADRESSE- ACCES 

Sis à (06400) CANNES, 34 Rue Bomiol. 
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EL 

-Séjour/cuisine (superficie d'environ 19.04 m2): 
Sol : parquet stratifié. 
Murs : peinture. 
Deux fenêtres PVC double vitrage. 

r 

\ 

2/ DESCRIPTION 

- UN STUDIO (Lot 12):  

Les constatations sont réalisées en compagnie de 
Agence immobilière NESTENN, chargée de la gestion du 

studio. 

L'appartement est situé au ier étage. 

II s'agit d'un studio composé d'un séjour avec mezzanine et salle d'eau. 
Il présente une superficie d'environ 20.58 m2. 

' 



-Une mezzanine d'une superficie de 2.96 m2. 
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-Coin cuisine: 
Equipée d'éléments hauts et bas. 
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-Salle d'eau et W.C. (superficie d'environ 1.54m2) 

Coin douche, W.C, meuble vasque. 
Carrelage et faïence murale. 
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Mais, il conviendra de se reporter très expressément à l'attestation de 
mesurage dressée par un technicien expert immobilier, en conforniité 
de la Loi du 18 décembre 1996, dite Loi Carrez, et qui sera annexée au 
cahier des conditions de vente. 

GENERALITES SUR CET APPARTEMENT 

Il s'agit d'un studio meublé en bon état général. 
Le chauffage individuel est assuré par une climatisation murale réversible. 
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3fOCCUPATION DE CET APPARTEMENT 

Eau chaude individuelle. 
Studio lumineux avec vue dégagée. 

Le studio est actuellement loué à en vertu d'un 
contrat de location d'un logement meublé en date du 17.06.2020 dont copie 
est jointe au présent acte. 

4/ SYNDIC  

AZUR HOME MANAGEMENT 
138, avenue de Grasse 
06400 CANNES 

5/ ANNEXE 

-Diagnostics techniques. 
-Bail. 

Attendu ces éléments n'ayant plus rien à constater nous nous retirons j 
joignons au présent Procès-Verbal de Constat les photographies effectuées. 

'o 



LOGET LOUIE 

17 Bd VictorTuby 

O6OO CANNES 

0950015935 

cannes:nestc-nn.corn 

https:/Jinrnobier-cnn-:s. nestx.nn.conV 
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CONTRAT DE LOCATION OU DE COLOCATION D'UN LOGEMENT LOUE MEUBLE 

(Conforme à fannexe 2 du décret n°2015-587 du 29mai2015) 

?ÉSGNATION DES PARTIES €))C 

Le présent contrat est conclu entre les soussignés: 

Pour le baiHeur 

Ci-après le BAILLEJJR", dune part, 

..e !ocataire 

Téléphone: 
Adresse électronique: 

Ci-après le LOCATAIRE", d'autre part, 

La caution 

L'exécution du présent contrat est garantie par aux termes d'un engagement de caution solidaire 
dont une copie est annexée aux présentes. 
Téléphone: 
Adresse électronique: 
Un exemplaire du présent contrat de location lui sera remis. 
En cas de vente du logement loué en cours de bail ou de transmission à titre gratuit, l'engagement de caution sera 
transmis de plein droit au(x) nouveau(xj propriétaire(s) dudit logement, en font qu'accessoire de la chose vendue. 

En présence et avec le concours de 

NESTENN IMMO 06 CANNES , ci-après désignée «l'Agence », Agence lmmo 06 SARL au capital de 10.000 euros, dont le 
siège social est situé 17 Bd Victor Tuby 06400 Cannes , RCS 808925168 titulaire de la carte professionnelle Transaction 
Geslion n° CP106052017000016324 délivrée parla CCI Nice Côte dAzur, assurée en responsabilité civile professionnelle 
pàÀAd6ni le siège eit sis 26 Âvenue deSuffren 75015 Paris sur le territoe national sous le n°105708080. numéro de 
1VA FR278089251 68, 
Adhérente de la caisse de Garantie la SOCAF dont le siège est sis 26 Avenue de Suffren 75015 Paris sous le n° SP30455 
pour un montant de 120.000 euros, 
Représentée par agissant en sa qualité de Gérante , ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes, 

it A Êr CONVENU CE QUI SUIT 
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Objet du contrat 

Consistance du logement 
Adresse du logement :34 rue borniol 1er étage loi 
Type d'habitat : immeuble individuel 
Régime juridique de l9mmeuble : en copropriété 
Période de construction : entre 1949 et 1974 
Surface habitable : 22.54 mètres carrés. 
Nombre de pièces principales: 1 
Quartier du Petif-Juas à cannes, studio meublé lumineux de 23 m2  environ au premier étage. Il est composé d'un séjour 
avec cuisine équipée, d'une salle d'eau avec WC et d'une chambre en mezzanine. Climalisé. 
Modalité de production de chauffage : chauffage individuel élecliique 
Modalité de production d'eau chaude sanitaire : eau chaude sanitaire individuelle 
Assainissement : raccordement au tout à égout 
Deslinalion des locaux 
Les locaux sont loués pour un usage exclusif d'habitation principale. 
Désignation des locaux et équipements accessoires de l'immeuble à usage pnvolif du LOCATAIRE 
Aucun 
Locaux, parties, équipements et accessoires de l'immeuble à usage commun 
Aucun 
Equipement d'accès aux technologies de l'information et de la communication 
Le LOCATAIRE reconnait avoir été informé du raccordement de l'immeuble à IADSL. 
Mobilier et équipements 
L'inventaire et Vétat détaillé du mobifler fourni qui sera établi lors de la remise des clefs du logement ou LOCATAIRE sera 
annexé à chacun des exemplaires du présent contrat de location. 
Pour la bonne information des Parties, sont reproduits ci-après les dispositions des deux premiers articles du décret n°2015- 
981 du 31juillet2015 fixant la liste des éléments de mobilier qu'un logement meublé doit impérafivemenf comporter. 

Article I: 
Choque pièce d'un logement meublé est équ,0ée d'éléments de mobilier conformes à sa deslinolion. 
Article 2: 

Le mobilier d'un logement meublé, mentionné ô l'article 25-4 de la loi du 6 juillet 1989 susvisée, comporte au 
minimum les éléments suivants: 
1° Literie comprenant couette ou couverture; 
2° Dispositif d'occultation des fenêtres dans les pièces destinées à être utilisées comme chambre à coucher; 
3° Plaques de cuisson; 
4° Four ou four à micro-ondes; 
5° Réfrigérateur et congélateur ou, au minimum, un réfrigérateur doté d'un compartiment permettant de disposer 
d'une température inférieure ou égale à - 6°C; 
6° Vaisselle nécessaire ô la prise des repas; 
7° Ustensiles de cuhsine; 
8° Table et sièges; 
9° Etagères de rangement,' 

10° Luminaires; 
1/ °Molériel d'en fretien ménager adapté aux caractéri'stigues du logement. 

Date de prise d'effet et du'ée du contrat 

La durée du contrat et sa date de prise d'effet sont ainsi définies: 
A. Date de prise d'effet du contrat 
Le présent bail prendra effet le 17juin 2020. 
B. Durée du contrat 
Le présent bail est conclu pour une durée d'un an. 
II sera reconduit tacitement à son terme pour une durée d'un an et dons les mêmes conditions 
Le LOCATAIRE peut mettre fin au bail à tout moment, après avoir donné congé. 
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Le bailleur peut, quant à lui, mettre fin au bail à son échéance et après avoir donné congé, soif pour reprendre le 
logement en vue de l'occuper lui-nième ou une personne de sa famille, soit pour le vendre, soit pour un motif sérieux et 

légitime. 

Conditions financières 

Les parties conviennent des conditions financières suivantes: 

A. Loyer 
1° Fixation du loyer initial:  
a) Montant du loyer mensuel: 
Le montant du loyer mensuel initial est fixé à la somme de cinq cent qua-vingt-dix euros (590€). 
c) Informations relatives au loyer du dernier LOCATAIRE: 
Sans objet. 
20  Modalités de révisionS 
a) Date de révision du loyer: 
Le montant du layer sera révisé chaque année, le 1er juillet , en fonction de la variation de l'indice de référence des 
loyers publié par l'INSEE. 
b) Dote ou liimestre de référence de l'IRL: 
L'indice de référence est l'indice du 1 trimestre 2020 dont la voleur s'établit à 130.57. 
B. Charges récupérables 
Le montant de la provision initiale pour charges est fixé à la somme de soixante euros ( 60€). 
La provision pour charges pourra être réajustée à l'occasion de la régularisation annuelle, en fonction des dépenses 
réelles. 
C. En cas de colocation, souscription par le BAILLEUR d'une assurance pour le compte des colocataires 
Sans objet. 
D. Modalités de paiement 
Le loyer est payable à échoir au plus tord le 5 de chaque mois entre les moins de l'agence Nestenn Immo 06. 
virement automatique sur le compte de l'agence 

- ________ __ 

Loyer mensuel hors complément de loyer éventuel 

Complément de loyer éventuel 

Provisions/forfait de charges 

Assurance récupérable pour le compte des colocata'es 

TOTAL 

 

590€ 

60€ 
-I 

650€ 

 

Le montant total dû prorata temporis pour la première période de location allant du 17/06/2020 au 30/06/2020 est de 325 

E. Exclusivement lors d'un renouvellement de conirat, modalités de réévaluation d'un loyer manifestement 
sous-évalué 
Sans objet. 

Garantie 

En vue de garantir rexécution de ses obkggtinsJe LOCAWREie_ce jour la somme de mie Imiscenis eutos ( 1)0 F) 

entre les mains de rogence Nestenn 1mo 06 qui lui en donnera quittance. 
En cas de colocation ou de cotitutarité du présent bail, le dépôt de garantie ne sera restitué qu'en fin de bail et après 
restitution totale des lieux loués conformément aux dispositions de l'article 22 de la loi du 6juillet 1989. 

NesteN 
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Clause de soildarité 

Il est expressément stipulé que les copreneurs et toutes personnes pouvant se prévaloir des dispositions de l'article 14 de la 
loi du 6 juillet 1989 seront tenus solidairement et indivisiblement de exécution des obligations du présent contrat. 
Les cotitulaires soussignés, désignés sous le vocable « Le LOCATAIRE », reconnaissent expressément qu'ils se sont engagés 

solidairement et que le BAILLEUR n'a accepté de consentir le présent bail qu'en considération de cette cotitularité 
solidaire et n'aurait pas consenti la présente location à l'un seulement denfre eux. 
Si un cotitulaire délivrait congé et quittait les lieux, il resterait en tout état de couse tenu du paiement des loyers et 
accessoires et. plus généralement, de toutes les obligations du bail en cours au moment de la délivrance du congé, et 
de ses suites et notamment des indemnités d'occupation et de toutes sommes dues au titre des travaux de remise en 
état. 
La présente clause est une condition substantielle du contrat. 
En cas de colocation, la solidarité d'un des colocataires et celle de la personne qui s'est portée caution pour lui prennent 
fin à la date d'effet du congé régulièrement délivré et lorsqu'un nouveau colocataire figure au bail. A défaut, la solidarité 
du colocataire sortant s'éteint au plus fard à l'expiration d'un délai de six mois après la date d'effet du congé. 
L'acte de cautionnement des obligations d'un ou de plusieurs colocataires résultant de la conclusion d'un contrat de bail 
d'une colocation identifie nécessairement, sous peine de nullité, le colocataire pour lequel le congé met fin à 
l'engagement de la caution. 

Clause résolutoire 

Le présent contrat de location sera résilié de plein droit: 
• deux mois après la délivrance d'un commandement de payer demeuré infructueux à défaut de paiement aux 

termes convenus de tout ou partie du loyer et des charges ou en cas de non-versement du dépôt de garantie prévu 
au contrat. 

t un mois après la délivrance d'un commandement demeuré infructueux à défaut d'assurance contre les risques 
locatifs. 

s dès lors qu'une décision de justice passée en force de chose jugée constate le non respect parle LOCATAIRE de son 
obligation d'user paisiblement des locaux loués, résultant de troubles de voisinage. 

Une fois le bénéfice de la clause résolutoire acquise au BAILLEUR, le LOCATAIRE devra libérer immédiatement les lieux. Si 
le LOCATAIRE refuse de quitter les lieux, il s'expose à ce qu'une ordonnance de référé soit prise pour l'y  contraindre, au 
besoin avec 'assistance de la force publique. 
Il est expressément convenu enfre les Parties que la présente clause résolutoire est stipulée dans l'intérêt exclusif du 
BAILLEUR, qui pourra seul s'en prévaloir. 

-{onoraires de location 

A. Dispositions applicables 
II est rappelé les dispositions du / de l'article 5(l) de la loi du 6juillet 1989, alinéas / ô 3: 
((La rémunération des personnes mandotées pour se llvrer ou prêter leur concours à l'en fremise ou à la négocia tion 
d'une mise en location d'un logement, tel que défini aux articles 2 et 25-3, est à /û charge exclusive du BAILLEUR, à 
l'exception des honoraires liés aux prestations mentionnées aux deuxième et troisième alinéas du présent L 
Les honoraires des personnes mandatées pour effectuer la visite du preneu, constituer son dossier et rédiger un bail 
sont partagés entre le BAILLEUR et le preneur Le montant toutes faxes comprises imputé au preneur pour ces 
prestations ne peut excéder celui lîr puté au BAILLEUR et demeure infériurou égal.à un plafond par mètre carré de 
surface habitable  de la chose louée &é par vole réglernentabe et révisable chaque année, dans des conditions 
définies par décret. Ces honoraires sont dus à la signature du baiL 
Les honoraires des personnes mandatées pour réaliser un état des lieux sont partagés entre le BAILLEUR et le preneur 
Le montant toutes taxes comprises imputé au LOCATAIRE pour cette prestation ne peut excéder celui imputé au 
BAILLEUR et demeure inférieur ou égal à un plafond par mètre carré de surface habitable de la chose louée fixé par 
voie réglementaire et révisable chaque année, dans des conditions définies par décret. Ces honoraires sont dus à 
compter de la réalisation de lapstafion. 

Piaf ands applicables' 
- montant du plafond des honoraires imputables aux locataires en matière de prestation de visite du preneur, de 
constitution de son dossier et de rédaction de bail : 10 €/m2  de surface habitable: 
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- montant du plafond des honoraires imputables aux locataires en matière d'établissement de état des lieux d'entrée :3 

€/m2  de surface habitable. 
B. Détail et répartition des honoraires 
1. Honoraires à la charge du BAILLEUR: 

Visite, constitution du dossier. rédaction du bail 

Entremise et de négociation 

Réalisation de l'état des lieux d'entrée 

 

145 € TTC 

€ Uc 

145 C UC 

290€ lIC TOTAL 

 

Les honoraires de visite, de constitution du dossier et de rédaction du bail sont dus à la conclusion du bail. 
Les honoraires de réalisation de l'état des lieux d'entrée sont dus dès la réalisation de la prestation. 

2. Honoraires à la charge du LOCATAIRE: 

Visite, constitution du dossier, rédaction du bail 205 € TTC 

Réalisation de l'état des lieux d'entrée I 75 € lIC 

TOTAL 280 € lIC 

Les honoraires de visite, de constitution du dossier et de rédaction du bail sont dus à la conclusion du bail. 
Les honoraires de réalisation de l'état des lieux d'entrée sont dus dès la réalisation de la prestation. 

Autres conditions particulières 

Outre les obligations mentionnées dons la notice en annexe, le LOCATAIRE est obligé de: 
• Prendre à sa charge l'entretien courant du logement et des équipements mentionnés ou contrat, les menues 

réparations ainsi que l'ensemble des réparations locatives définies par le décret n° 87-712 du 26 août 1987 
(disponible sur le site www.legifronce.gouv.fr). sauf si elles sont occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de 
construction, cas fortuit ou force majeure. 

• Laisser visiter les lieux loués deux heures par jour pendant les jours ouvrables, en vue de la vente ou de la location de 
celui-ci, L'horaire de visite sera défini par accord entre les parties. A défaut d'accord, les visites auront lieu entre. 

• S'assurer que le BAILLEUR, et le cas échéant son mandataire, sont informés de l'existence de son conjoint ou de son 
partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité. 

• Eviter des nuisances sonores ou olfactives de nature à gêner les outres habitants de l'immeuble, Il ne devra conserver 
dans les lieux loués aucun animal bruyant, malpropre ou malodorant, susceptible de causer des dégradations ou 
une gêne aux autres occupants de l'immeuble. Le locataire ne pourra en outre détenir de chien de 1 ère catégorie 
dans le logement. 

• Informer immédiatement le BAILLEUR de tout sinistre ou dégradations se produisant dans les lieux loués, même s'il 
n'en résulte aucun dommage apparent. 

• Le LOCATAIRE devra faire ramoner les cheminées et gaines de fumées des lieux loués aussi souvent qu'il en sera 
nécessaire conformément à la législation er vigueur et au moins une fois par an et en fin de location silo date dein 
de la location est postérieure à la dote anniversaire du dernier ramonage. Il devra justifier du ramonage effectué 
par un professionnel. 

• Le LOCATAIRE ne pourra en aucun cas, même avec l'autorisation du maire dans les conditions de l'article L631-7-2 
du Code de la Construction et de l'Habitation, exercer une activité commerciale ou professionnelle, autre que celle 
expressément autorisée dans le cadre d'un bail à usage professionnel et d'habitation, dans tout ou partie des 
locaux loués. Il s'interdit d'exercer toute activité illicite ou contraire aux bonnes moeurs. 
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Notifications élecironiques 

Le LOCATAIRE donne son accord pour que les notifications qui lui seront adressées en exécution du présent bail soient 
faites par lettres recommandées électroniques à l'adresse mail ou aux adresses mail indiquées ci-dessous et ce, 
conformément aux dispositions de l'article 1126 du Code civil et de l'article L.100 du Code des postes et des 
communications électroniques. 
li déclare que l'adresse électronique communiquée ci-après lui est personnelle qu'il détient les identifiants d'accès et de 
connexion, qu'aucun tiers ne peut accéder à son compte de messagerie électronique. 
Il reconnait avoir été informé que la lettre recommandée électronique lui sera envoyée par l'intermédiaire d'un tiers de 
confiance agréé et qu'il existe une possibilité que ces communications électroniques soient classées par sa messagene 
électronique dans un dossier de courriers indésirables et qu'il devra vérifier ce dossier sur sa messagerie. 
Enfin, il s'engage. si cela lui est demandé, à justifier de son identité auprès du tiers de confiance pour la réception des 
communications par lettre recommandée électronique. 

À titre d'information, sont ici reproduites les dispositions de l'article 1126 précité aux termes desquelles « les informations 
qui sont demandées en vue de la conclusion d'un contrat ou celles qui sont adressées au cours de son exécution 
peuvent être transmises par courrier électronique si leur destinataire o accepté l'usage de ce moyen. » 
Le LOCATAIRE reconnait et garantit qu'il dispose de la maitrise exclusive du compte e-mail qu'il o lui-même indiqué, tant 
pour son accès régulier et sa gestion que pour la confidentialité des identifiants qui lui permettent d'y accéder, Il 
s'engage à signaler immédiatement au BAILLEUR ou à son mandataire toute perte ou usage abusif de son compte e-
mail, ainsi que tout changement de son adresse mail. Jusqu'à la réception d'un tel signalement, toute action effectuée 
par le LOCATAIRE au travers de son compte e-mail sera réputée effectuée par lui et relèvera de sa seule responsabilité. 
En cas de pluralités de locataires, les dispositions ci-dessus ont vocation à s'appliquer à chacun d'eux. 

Annexes 

Sont annexées et jointes au présent contrat de location les pièces suivantes: 
- la notice d'information relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs 
- l'état des lieux 
- l'inventaire et l'état détaillé du mobilier lorsqu'ils auront été établis 
- les extraits du règlement de copropriété concernant la destination de l'immeuble, la jouissance et l'usage des parties 
privatives et communes, et précisant la quote-part afférente au lot loué dans chacune des catégories de charges. 
- le ou les engagements de caution souscrits par actes séparés 
- une attestation de mesurage de la surface habitable 
- une attestation de remise du dossier de diagnostic technique (L. n°89-462, 6juillet1989, art. 3-3) 
• un diagnostic de performance énergétique 
- un certificat amiante 
- un état de l'installation inférieure d'électricité 
- l'étal des des risques et pollutions 
- l'étal des lieux d'entrée lorsqu'il aura été établi. 
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Opposition au démarchage téléphonique - Collecte et exploitation des données personnelles 

Si leurs coordonnées téléphoniques ont été recueillies à l'occasion des présentes, les PARTIES sont informées qu'elles 

peuvent s'opposer à leur utilisation à des fins de prospection commerciale en s'inscrivant sur la liste d'opposition au 
démarchage téléphonique soit en adressant un courrier à OPPOSETEL (92-98 boulevard Victor Hugo, 92110 
CLICHY), soit en s'inscrivant sur la liste rouge disponible sur le site bloctel.gouv.fr. 
L'Agence et le réseau d'agences auquel elle appartient sont responsables du traitement des données à 
caractère personnel. 
Les principales finalités de ce traitement sont la gestion, le traitement et le suivi de vos demandes à l'attention du 
réseau, la gestion des fichiers clients-prospect, la réalisation d'opérations de marketing direct du réseau, la lutte 
contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et plus généralement pour les finalités décrites 
dans la Politique générale de protection des données consultable sur le site du réseau ou sur simple demande 
auprès de l'Agence. 
Vos données personnelles sont conservées pendant toute la durée de l'exécution du présent contrat, augmentée 
des délais légaux de prescription applicable. 
Elles sont destinées aux services et personnels habilités des responsables du réseau, de ses agences, ainsi qu'à leurs 
partenaires et prestataires, contractuels et commerciaux. 
Ce traitement se fonde soit sur le présent contrat, soit sur le respect d'obligations légales, soit sur la poursuite des 
intérêts légitimes du réseau, à savoir la gestion et le suivi de ses relations commerciales avec ses contacts et 
l'organisation de ses opérations de marketing, de prospection et de communication. A défaut de correspondre à 
l'une de ces trois bases légales, le traitement de vos données à caractère personnel sera fondé sur votre 
consentement, notamment dans le cas de la transmission de vos données à nos partenaires commerciaux ou de 
votre inscription à notre newsletter. 

Dans le cadre de l'exécution du contrat ou en cas de légitime nécessité, ces données seront susceptibles d'être 
transmises, dons les limites de leurs attributions respectives, aux groupes de destinataires tels que notamment: 
- les prestataires de signature électronique et lettre recommandée électronique; 
- les entreprises chargées de travaux sur l'immeuble; 
- l'observatoire local des loyers et à l'ANlL; 
- les organismes d'assurances souscrites par le bailleur ou pour le compte du bailleur; 
- les organismes payeurs d'aides au logement; 

- les huissiers et à la CCAPEX dans le cadre des précontentieux, contentieux ou procédure d'expulsion. 
Chacune des parties pourra demander à l'Agence d'accéder aux données à caractère personnel le concernant, 
de les rectifier, de les modifier, de les supprimer, ou de s'opposer à leur exploitation en lui adressant un courriel en 
ce sens à cannes@nesfenn.com  ou un courrier à ladresse suivante 17 Bd Victor Tuby 06400 Cannes . Toute 
réclamation pourra être introduite auprès de la Commission Nationale de l'informatique et des Libertés 
(www.cnil.fr). 

DATE EU SIGNATURES 

Fait à CANNES et signé électroniquement par l'ensemble des Parties, chacune d'elles en conservant un exemplaire 
original sur un support durable garantissant l'intégrité de l'acte. 
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NOTICE LEGALE D'INFORMATION 
Préambule. 
I - Etobtssement du baiL 
1.1. florîrre et contenu du contrat. 
1.2. Durée du contrat, 
1.3. ConditIons financières de la location. 
1.3.1. Loyer. 
1.3.1.1. fixation du loyer initial, 
13.1,2. Evolullors du loyer an cours de contrat. 
13.1.2.1. Révloon annuelle du loyer. 
13.1.2.2. Evoh.rtian du loyer consécutive à des travaux. 
13.13. usterrsent du loyer au rersourvellement du boit. 
13.2. Charges locatives. 
1,3.3. ContributIon du locataire ou portage des économies de charges. 
.3,4, Modalités de paiement. 

1.4. Garanties 
1.4.1. Dépôt de garantie. 
1.4.2. Garantie autonome. 
.4.3. Cautionnement. 

1.5. filait des lieux, 
2. Droits et obligations des parties. 
2.1. Obligations générales du batteur. 
2.2. Obfigatiorss générales du locataire. 
3. fin de contrat et sortie du logement. 
3.1. Congés. 
3.1.1. Congé délivré parte locataire. 
3.1,2. Congé délivré par le bllleur. 
3.2. SortIe du logement. 
3,2,1. Etat des lieux de sortie. 
32.2. RestItution du dépôt de garantie. 
4. Règlement des lItIges locatifs. 
4.1. Régies de presariptians. 
4.2. Règlement arréoble et conciliation. 
4.3. Action en justice. 
4.3.1. Généralités. 
43.2. Résiliation judiciaire et de plein droit. 
4,3.2.1. Mise en œr.rrre de la clause réndulaire de plein droit. 
4.3.2.1 Résiliation judicoire. 
43.23. Asxigrsatlon aux fins de réeliotion du bail et pouvoir du juge. 
4.4. Prévention des expulsions. 
4.4.1. Le fonds de solidarité pour le logement. 
4.4.2. 10 commlssiors de coordination des actions de prévention des expulsions locatives (CCAP). 
4,5. Procédure d'exputsan. 
5. Contacts Utiles. 

Prén,mÎj de. 

Le régime de droit commun des baux d'tsabifation, applicable aux locations de logements cantituont la résidence pesicipale des locataires, est délirri princIpalement par la lai n 89-.462 
du 6 listel 1959 tendant à améliorer les rapports locatifs. 
La présente notice d'irsfarrrtotion rappelle les principaux droits et obligations des parties airai que Cet'taines des voies de conciliation et de recours pocribtes pour régler leurs litiges. 
Si la plupart des règles s'appliquent Indifféremment à l'ensemble des locations, la loi prévoit certalrts aménagements pour les locations meublées ou les calocatiorrs afin de prendre en 
comple les spécificités attachées à ces catégories de location, 
Pour prétendre à b qualification de meublé. un logemenl doit être équipé d'un rnabli.er en nombre et en qualité sutthonts pour permettre au locataire d'y dorrré manger et vrure 
convenablement au regard des exigences de la vie courante (titre 1er bis do la loI du 6 juillet 1989). 
Les colocations. dét1r6e5 comme la location d'un même logement par plusieurs locataires, sont soumises au régIme applicable le cas échéant oint locations nues ou meublées et oint 
règles spécifiques prévues par la loi en matière de colocaffon (art. 8-1). 

I F'tobl'zoemni'tt dit t-t,i 

1,1. FOmn et contenu du contrat 
Le contrat de location est étabt par écrit et respecte un bot type défini par décret. 
Le bol peut être étobli directerrient entre le balier,sx et le locataire, éventuellement avec l'aide d'un intermédiaire (agent immobilier. adrrunlstrareur de biens. huissi..notant...). li doil 
être toit en autant d'ottgtnoux que de parties et remis à chacune d'elles. 
Le contrat de location doit comporter certaInes mentions et notamment l'identité des partIes. la  descriptIon du logement, sa siurloce habitable et les conditions financières du contrat. 
,'JrssL en cas d'inexactitude supérieure à 5 % de ta surface habitable mentIonnée cru bd d'erse location nue, le locataire peut demander une diminutIon de loyer proporliarinelle à 
l'écart constaté (art. 3 et 3-1). 
Certoines clauses sont interdites. Si elles ligurrenl dons le contrat. eles sortI alors considérées comme étant Inapplicables. Il s'agit notamment des clauSes qui imposent comme mode de 
paiement du loyer le prélèvement automatique, qui prévoient des pénattés en cas de retard dora le paiement du loyer, qui interdisent au locataire d'héberger des personnes ne vivant 
pas habituellement avec lui, qui prévoient des frais de délivrance ou d'envol de quittance, etc. (art. 4). 
Le bailleur est tenu de remettre au locataire un certain nombre de documents lors de b signature du contrat, et natomrrient un douter de diognaslic techréque (art. 33). 
12. Duiée du contrat 
Location d'un logement nu 
Le baIl d'un logement nu est conclu pour une durée minimum de traIs ans lorsque le bailleur est une personne physique (por exemple, un particulier) ou use société civile immobilière 
fomttole, et de se are lcrsqu't est une persorsne mŒole (par exemple, une société, une association). 
A la tin du bail et à défaut de congé donné par l'une ou l'autre des portier, le bail est renouvelé sur proposition du DoSeur ou reconduit automatiquement et dons les mêmes conoltiorss 
pour trots are lorsque te bcitesx est sine personne physique ou une société civ4e immobilière torr4role, et pour six arts lanqu'i est une personne morale (art. tli). 
Par exception, la durée peut être intérieure à frais ans, mais d'au rn6rslmuns un an. si le barioLe (personne physique, membre d'une société celle immobitère familiale ou d'une indlsidon) 
prévoit de reprendre son logement pour des raisons familiales ou pratessionneles. Les raisons et l'événement invoqué pour judiller la reprise doivent irrrpérativement figurer dons le bail. 
Le boitent confirme au lacaloire. par lettre recommandée avec avis de réception, ou minimum deux mois avant la tin aisi bail que l'évér*merrt est réalisé et qu't reprendra le logement 
à la date prévue. Si la réalisation de l'événement (uettflant la reprise du logement est différée, le batteur peut également proposer dont tee mêmes délais un .étlme repart du terme du 
controt, Lorsque l'événement ne s'est pos.produit ou-n'a pas été conticnsé. le bot se poesiulljusqureudé4oide.trals ans (art. t t-fr — ------ - 
Location d'un logement meublé: 
Le contrat de location d'un logement meublé est conclu pour une durée dou moins un an. A la lIts du bot et à défaut de congé donné par le batteur ou te Iocota're ou de proposition 
de renouvellement, le bat est reconduit outomoliquerssent et dans les mêmes conditions posir un ors. 
Lorsque le lccalo're est un étudiant, les partes peinvent convenir d'un bot d'une durée de neuf mois qui n'est pas reconductible tacitement. Dons ce cas. si les parties rie conviennent 
pas de ta reconduction du contrat. celui-ci prend lIn à son terme (art. 25-71. 
1.3. ConditIons financières de la location 
13.1, Loyer 
l,3.I.I.Flxotion du layer initiai 
En principe, le loyer initial est fixé librement entre les portion au contrat. Cependant, dons certaines zones où t existe un déséquIlibre marqué entre I'ofr. etto demore de logements. 
entraînant des difficultés sérieuses d'accès au logement, les loyers peuvent être encadrés par deux rrvécarsie'r'es complémentaires art moment de la tre en location. La $e des  
communes compaiex dans cen-ntzoeescie4erelon de marché loeatif-eest fixée par décret. 
Logements silr.iés dons des « zones de tension du marché locatif s (art, 18) 
Pour l'ensemble des communes comprises dore ces zones, un décret lice choque année la montanl maximum d'évotutlan des cyan en cas de rel000liOn d'un IOQel'fløflr. Ainsi. ou 
moment du changement de locataire, le loyer d'un bien rre peut plus excéder le dernier loyer appliqué. revalorisé sur la base de l'évotvtion de l'indice de rétérence des loyers (IRI). 
l'augmentation de loyer peut être supérieure dans des cas particuliers : lorsque certains travaux d'amélioration ou de mea en conformité avec les canxctérlsllques de décence sont 
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réalisés por le bailleur ou lorsque le layer est morrfestement sous-évolué Par ailleurs, leu logements faisant l'objet dune prerrrnere location. les logements inoccupés pat un locat ave 
depuis plus de dix-hurt mols et les logements ayant fait l'objet, depuis mains de sur mols, de travaux d'oméflpratrntl durs montant au moins égal o 10 dernière année de loyer, sont ersctris 

du champ de ce dispxitit. 
Logements situés dons cerlairses u zones de tendon du marché locofif u dotées d'un observatoire local des loyers agreé (art. 17 et 23-9). 
Un mécanisme cornplérnentatie d'encadrement du niveau des loyers des logements min en location peut s'opprquer dans les communes qui sont dosées d'un observaloes local des 
loyers opréé par l'Etot Ce disposItif s'appuie sr.r des références de loyers déterminées à parti des données représentatives des loyers du marché locatif local pi'odusters par les 
observato'res locaux des loyers dons le respect de presaiptionru méthodologiques détnies par un conseil screnlrtque. 
r partit de ces données, les préfets concernés fixent annuellement par arritté et poix chaque cotégcsre de logement et secteur géographique donnés, des rétéeences de loyers (loyer 
de référence, loyer de réfêrence majoré et loyer de référence minoré) exprimées par un prix ou mètre carré de suriace habitable. 
Paris les territoex où l'arrêté préfectoral est pie, le loyer au mérre carré des logements ris en location ne peut pas excéder le loyer de référence majoré, ce dernier devant être 
mentionné dans le contrat de location. Toutefois, lorsque le logement présenle certaines caractéristiques, le boueur peut fluer un loyer supérieur ou loyer de référence majoré en 
oppilquont un complément de loyer ou loyer de boue, lorsque celui-ci est égal ou loyer de référence majoré correspondant au logement, Le montant de ce complément de loyer cf les 
caractéristiques le justifiant doivent fifre mentionnés dons le contrat de location. Le locato're dispose d'un délai de trois mors pour contester ce 'oplérneiit de loyer ers salessarst 
d'obord la commission départementale de canctiotion compétente. et, en l'absence d'accord entre les parties, en oyant recours ou juge. 
1,3.12, Enolution du loyer en co,.rn de contrat 
13.12,1. RévisIon annuelle dv loyer (art. 17-t) 
Lorsqu'une clause le prévoit, le loyer peut être révIsé, une tors par an, à une date de révision Indiquée ou bail ors, à défaut, à la date onrniversoee du bail. Cette ougmnentatlorr annuelle 
du loyer ne peut être supérieure à la variation de l'indice de référence des loyers (lRL( publié par llt'ê. Cet indice correspond o la moyenne. sur les douen dei'riers mois, de l'évolution 
des ii ô la consommation. fsors tabac et hors loyers. 
L'indice de référence à prendre ers compte est celui du trimestre qui figr,rre dore le bail ors. à défaut, le dernier indice publié à la dote de signature du contrat. I est à comparer avec 
l'Indice du même trinsestre connu à la date de rénleon. 
Le bailleur dispose d'un délai d'un an, à compter de la date de révision, pour cri ta'uis la demande. La révision prend effet ou jour de sa demande : ete ne peut donc pas être 
rétroactive, 
Passé ce délai, la révision du loyer poix l'année écoutée n'est pLis possible. 

le bail ne prévoit pas de clause de révision, le loyer reste te même pendant toute la durée de la location. 
13.1.22. Evolufion du layer consécutive è des travaux (art. 6 et 17-l): 

sceptionnelement. le loyer d'un logement répondant aux ccractéristtques de décence peut être revu à 10 hausse ou à la baisse en cours de bail lorsque le baiSeur et le 10c010ue ont 
convenu de travaux que l'une ou l'autre des parties fera exécuter à ses frais durant l'exécution du contrat 
La clause du contrat de location au l'avenant qui prévoient cet occord doit hier ta majoration ou la dirrénution de layer appilcable suite à la réotsation des travaux et, selon le cor, fluer 
sers rrrodaités d'applcation. Lorsqu'elle concerne des travaux à réatser par le ballete. celte clause ne peut parler que sur des travaux d'Oméllarotion, 
1.3.1.3. Ajusterrierit du loyer ou renouveliensent du bail (art. 17-2 et 25-9) 
Hors e zones de tension du marché locatif, u le loyer ne toit l'objet d'aucune réévaluation au moment du renouvetement du bail sauf s'il est marrltesterrrent saris-évalué. Ainsi, à 
l'expirofiors du bail, si le bailleur considère que le loyer est manifestement sous-évalué, peut proposer une augmentation de loyer, en se référant aux loyers habituellement constatés 
dans le voisinage pour des logernerrts comparables. 
t doit foire cette proposition ou mains six mois avant le terme du contra? par lettre recommandée avec accusé de réception, par acte d'huissier ou ren'sis en mass propre contre 
récépissé ou &nargernent. Cette proposition doit reprodu'ee intégralerrrent, sous peIne de rri.iilfé. leu dispositIons légales relatives à ta réévaluation de loyer' (art. 7-2 Il)) et indiquer le 
montant du nouveau loyer proposé ainsi que la lofe des références de loyers ayant servi à te déterminer. 
En cou de désaccord ou à défaut de réponse du locoto're quatre mois avant le terme du contrat, la commission départementale de canat'ration peut être saisie. Cete-al s'efforce de 
concilier les parties et en cas d'échec rend un avis pouvant être transmis au juge sais par l'une ou l'autre des parties. 
A défaut de concliation. le balleur peut alors sotslr le juge d'instance qui fixera alors lui-même le loyer applicable. 
Si, av terme du contrat, aucun accord n'est trouvé, ou si le juge d'instance n'est pas saisi, le contrat est reconduit aux mêmes conditionu de layer (éventuellement révisé, si une clause le 
prévoit). 
Lorsqu'une housse de layera été convenue entre les parties arr fixée judiciairement, celte-ci s'applique  progressivement au cours du bail renouvelé: 
- lorsque la hausse est inférieure ou égale à 10% de l'ancien loyer, l'augmentation est échelonnée par tiers sur trois ans, si le batletrr est un portiauflec ou par slvième sur six ans, s'il est une 
personne morale. Cette hausse s'entend hors révision annuelle flée à la variation de l'indice de rétér'ence des loyers: 
- lorsque la housse est supérieure à 10% de l'onaien loyer. elle doit êhe, dore tous les cas, étalée par sindèrne sur six ans. L'étalement par s'srifime s'applique rrrême si te bot est renouvelé 
pour une durée intérieure fi six ans. par exemple pour trais arts. Dans ce cas, l'augmentation continue à s'échelonner lors du renouvellement sui-vortt. 
Enfin, e,,r certains lerrita'res (cf. § 13.1.5), les modalités d'ajustement du loyer au renouvellement du contrat connaIssent certaines particularités: 
-dans l'ensemble des zones ride tendon du marché locatifs, un décret Imite la housse de loyer applcable au renourvetement de bol 
- dans les zones r de tensIon du marché locatif r, datées d'un observatoire local des loyers et par,.' lesquelles un arrêté préfectoral lote des références de loyers, deux procédures 
d'encadrement des loyers ou stade du renouvellement du bol sont ouvertes: 
- le locataire peut engager une action en dlrrrinutlon de loyer si le montant du layer fixé au contrat (hors montant du complément de loyex( s'avère supérieur ou loyer de référence 
majoré publié par le préfet. Il doit alors faxe une proposition au bailleur, ou moins cinq mais avant le terme du bail, par lettre recommandée arec accusé de réception. par acte 
d'huissier ou terrie en main propre contre récépissé ou émargement 
- le botieur peut engages une actIon en réévaluation du layer dès lors que le layer flué au bot est Intérieur ou layer de référence minoré publié par le préfet, f doit alors foire une 
proposition au locataire, au mains six mais avant le terme du ballet dans les mêmes conditions de forme, qui rie peut être supérieure ai, loyer de référence minoré. 
13.2. Charges locatives (art. 23) 
Les charges locatives, au charges récupérables, correspondent à certolnes catégories de dépenses prises en charge par le baller..', nias qui peuvent être récupérées auprès du 
locataire. Oies sont la contrepartie de ses-vices rendus lés à la chose louée, de dépenses d'entretien courant et de menues réparations relatives aux parties communes, et de certaines 
Impositions liées à d&s services au locataire. 
La liste des charges récupérables est lirnritativemenl énumérée par un déaret (t (qui aistingue nuit postes de charges. 
Le batleur peut donc récupérer ces charges auprès des locataires de deux mon'.èren: 
-de manière panctuele en apportant les justificatifs des dépenses engagées: 
- de manière régulère par versement p'értadlgue de provisions pou' charges, par exemple tous let mois ou tous les trimestres, 
Si les charges sont payées par provision, une régutartsofion dort être effectuée choque année en comparant le total des provisions versées par le locote avec les dépenses effectives 
engagées par le bailleur pendant l'année. Si les provelons tant supérieures aux dépenses réelles, celui-ci doit reverser le trop-perçu au locataire : dans le cas contraire, t peut exiger un 
complément. 
Le montant des charges récupérées par le bailleur doit être dans tous tes cas justifié. 
C'est oinsi que le baiSeur dotS communiquer au locataire: 
- le décompte des charges locatives par nature de charges (électricité. eau chaude, eau froide, ascenseur...): 
- le mode de répartition entre les locataires si le logement est situé dans un immeuble cotectif: 
- une note d"rnfommnat'rsn sur les rrsodattés de calcul des charges de chauffage et de production d'eau chaude sonitoiris collectives, 
Dons les xx mois suivant l'envoi du décompte, le bailleur doit tenir à la disposition du locotoise l'ensemble des pièces justificatives de charges cornplérnenloires (factures. contrats de 
fournitures), A compter du ter septembre 2015.i doit transmettre le récapitulatif des charges du logement par voie dématérialisée au par vole postale dés lorsque te l000tate entait la 
demande, 
SI la régularisation des charges n'a pas été effectuée dans l'année mixant leur edgibisté. le locataire peut eeger un paiement échelonné sur dos,e mois (art. 23). 
Location de logement meublè et colocatiarr (de logement nu ou meublé): 
Les parties peuvent opter. lors de la conclusion du contrat, pour la récupération des charges, en fonction des dépenses réellement engagées corrrme décrit précédemment, ou tours la 
tissue d'un forfait. Dons ce con, le mor'ttont du fartait est fixé dès la conclusion du contrat et ne donne pas lev è régularisation. Ce suri rtux,t, éverrluetemerit rêv choque année dans 
les rrrêrrres ccnsd riions que le loyce ne dçft pas être mogfesIenuonf oporttorsié ou regard des charges dont le locototie se sesatt acquitté xx justification des dêp.nses engagées par 

- -le bailleur (ast.&.5.ef 2540). 
(I) Décret at 8,7-713 alu 25 ooOt 17ysrfr  ers z,kas ch l'artlole lbde bn843 jfl dkembs l4 endars/à !asfhr, 6ux.slbcer1 loceess, é £spdM dx 
logements sociaux elle dé r'elopperr,enl de l'offre fpr-, et éranlla lolo des c/sargesiécupétables. 
1.3.3. Contribution du locataire ou partage des écanorren de charges (art. 23-t) 
Dons le cadre d'une location nue, une cantn'brjlion tncrrdème peut être demandée ou locataire en plus du layer et des charges ta'sque le ballon o réalisé dans tes pattes plvoftves 
d'un logement, ors dans les parties comrrrunes de l'immeuble, des travaux d'économies d'énergie. 
Celte contribution. Irritée ou mnaiémum ô quinue années et dont le montant est fixe et non révisable, peut être demandée ou locataire cri titre du partage des économies de charge ô 
partir de la date d'ocl,èvemnserrt des travaux, dans des conditions strictement fixées parles textes, 

3.4. Modottés de paiement 
Le paiement du loyer et des charges doit être effectué ô la date prévue au contrat. 
Le bailleur est tenu de transmettre grotr.utement ou locataire qui en fat la demande, une quittance, qui indique le détail dessornmes versées parle loœt*e en dsiingvantle loyet les  
ctrar'gex. Avec l'accord du locataire, la'qulttonce peut être transmise par voie dématérioTséie.Auô trais lès10 gesêon de t'anlod'écl ou &'qutttanœ ne peuvent 6be 
focls,résau locataire (cri-t. 21), 
1,4. Garanties 
Fréquemment, le boiteux evige certoines goronlles pour se prémunir de l'inexécution des oblgatiore du locafdr. Pori' ce fa, le bøllêr,.' ase de t8rents moyens, striclernrerst 
encadrés parla loi, 
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I .4.1, Dépôt de garantie (crI. 22) 
Le contrat de locotion peut prévar le paiement d'un dépôt de garantie qui sert à couver tes éverstr.sets manquements du Iocatore o ses obtigatson5 locatives. 
Son montant doit obllgatoirernerst figurer dons le bol. Il ne peut pas être supérieur à un mois de layes hors charges. pour tes locations nues et ne peut fore l'objet d'aucune reussson en 
cours ou au renouvellement du bat. 
Pour les locations meublées, le montant do dépôt est limité à deux mois de layer (art. 25-é). 
Au moment de la signature du bal. le dépôt de garantie est versé ou baiSeur drectement par le tocotare ou par l'srmterrrléréa're d'un tiers. 
Les modalités de restitution du dépôt de garantie à la tin du bail sont prércisées dons la partie 3.2.1 
1.4.2. Garantie autonome (art. 22-1-t) 
Une garantie autonome peut titre souscrite en lieu et place du dépôt de garontie, dans la imite du montant de celui-ci, Appliquée au contrat de location, la garante autonome est 
l'engagement par lequel le garant s'oblige. en cas de non-respect par te locototre de ses obflgatiors. à cerner une somme, soit à premrère demande, sort suivant des madoités 
convenues sans pouvot opposer aucune exception ô 'obligation garantie. 
t .4.3. Cautionnement (art. 22-t) 
La caution est la personne qui, dons un document écrit appelé « Acte de coutiorrnement s. s'engage envers le batteur à payer les dettes locatives du locatare et o exécuter les 
obligations qui lai incombent en cas de défaillance de sa part (es, loyers, charges. frais de remise en état du logement...). 
Evigibitité 
Le bolleus ne peut eviger de cautionnement, ô peine de nuUité. s'il o déjà souscrit une ossurance. ou toute outre tarisse de garantie, garantissant les obfsgotiorss locatsves ex. garantie 
des risqure locatifs, assurance privée) sauf si le logement est loué à un étualant ou un apprenti. 
En principe, lorsque le batteur est une personne morale, hors société lmmobiTèr tarnilale, orme caution ne peut rire demandée que si le logement est loué à un étudiant qui ne 
bénéficie pas d'une bourse de l'enseignement supérieur ou si elle est appariée par certoins orgamsisrries. 
Le bailleur ne peut enfin pas refuser la caution présentée au matit qu'elle ne possède pas la notiorrotté française ou qu'elle ne reside pas sur le tenitoire métropolitain. 
Fcrrrse et contenu de t'acte de cautionnement: 
L'engagement de caution doit être écrit. Le bailleur doit remettre un exemplaire du contrat de location à ta caution. L'ersgagernent de caution doit obitgoto'nemnsent comporter 
certaines intorrssations, écrites de la main de la caution. 
Durée del'engogernerlt: 
Engagement sans durée 
SI aucune durée d'engagement ne figure dons l'acte. 10 caution peut mettre fin à son engagement à tout moment par lettre recommandée avec avis de réception. 
Toutefois, la réstiotron signifiée au bailleur ne prend effet guà l'expiration du bat en cours. 
En pratique, la caution qui résille son engagement reste donc tenue des dettes locatives )usqu'à la fin du contrai de location en cours, elle n'en est plut tenue lorsque le bail est 
reconduit ou renouvelé. 
Engagement à durée déterminée: 
Quand une durée précise est indiquée dons l'acte de cautionnement. la Coution ne peut pas résilier son ersgogernermt. tile est tenue des dettes locoriveS jusqu'à la dote initialement 
prévue. 
Colocatiarr(delogementlouénuourneublé( )omt.8-1): 
Dans une colocotion, les colocataires et les personnes qui se partent caution pour leur compte peuvent être satdafrement tenus rtrsporssobtes du paiement du layer. Lorsqu'un des 
colocataires donne congé. Cette solidarité cesse lorsqu'un nouveau colocoto'sre le remplace ou, ô défaut de remplaçant, ou bout de six mols après la tIn du délai de préavis du congé. 
Par alileurs. l'engagement de la personne qui s'est pariée cautIon pour le colocataire sortant cesse dons tes mêmes cond'stiorm. 
A cet effet, l'acte de cautionnement doit nécessairement Identifier un des colocataires. 
1.5. Etiat des reux (art. 3-2) 
LorS de la remise et de la restitution des clés, un état des lieux doit titre établi. Ce document décrit l'état du logement loué avec précision, ainsi que les équipements qu'a comporte. En 
comparont l'état des tees dressé à l'arrivée et au départ du locataire. le bailleur pourra demander réparation des détésk,,,rttons causées par le locataire. A détout d'état des fleur 
d'entrée, le logement est présumé avoir été délivré en bon état saut si le locato're en apporte la preuve contraire ou site baiSeur o fait obstacle à l'établissement de l'état des fleux. 
I est étabi par écrit controdicla'rerrrent et arrtablerrsent par le batleuret le locataire ou par un tiers mandaté par les deux parties. Un exemplaire doit être rerrrts ô choque partie. L'état 
des jeux d'entrée peut dans certains cos être complété ultéseuremnent à sa réatisatlon. Le locataire peut demander ou batletx ou à son représentant de compléter l'état des jeux 
d'entrée dom tes d'or (ourS suivant sa date de réoflsation pour tout élément concernant le logement, ou durant le premier mois de la période de chauffe concernant l'état des élémenti 
de chauffage. SI le bailleur refuse de compléter l'état des teux. te locataire peut saisir la commission départementale de concIliation dont dépend le logement. 
Si les parties ne peuvent établir l'état des lieux de manière contradictoire et arrsiobie (pan exemple, si l'une des parties ne se présente pas ou si tes parties ne t'accordent pas e.r lé 
contenu de l'état des teux), le batteur ou le locataire peut foie appel ô on huissier pour l'établir. Ce dernier doit aviser les parties ou moins Sept jair's à t'avance par lettre recommandée 
avec avis de réception. Dans ce cas, les frais d'huissier sont partagés par moitié entre le baiSeur elle locotore, les tarifs sont fixes et déterminés par décret (2). 
location de logement meublé: 
Au-delà de l'étot des lieux, un Inventore e? «ri état détaillé du rnobtler doivent également titre établis, sans que cela ne croisse donner lieu ô une prise en charge financière 
supplémentaI-e du locataire (art. 25-5). 
(2) ÛéaeIn 96- îœo dv 12décembre 1996 portant &oticn du tani'deslrsi,syiear dejunitce ers matière cisnle et cornnretcic'ie. 

2. Droits et obligatIons des orstl)eti 

Au-delà des conditions particulières prévues parle contrat de location, bailleurs et locataires sont soumis à ors certain nombre d'obligations prévues par la loi dur-ont letcécsjtlon du 
contrat. 
2.1. Obltgattons générales du botieum (crI. 61 
Délivrer un logement décent: 
Le bailleur est tenu de remettre ou locataire un logement décent, ne laissant pos apparaltne de nsques monilestes pouvant poiler atteinte ô la sécuilté pl'rysique ou à la santé et doté 
des éléments de contait le rendant conforme ô l'usage d'hobttation. Un décret (3) détermine les caractéristiques relatives à ta sécurité physique et à ta santé des locataires, aux 
éléments d'équipements et de confort et à t surface clou volume habitable que doit respecter un logement décent, 
Site logement ne satistoit pas ces caractéristiques, le locataire peut demander ou baIlleur sa n-ère en contoçrrité, A défaut de réponse de celui-cl à la demande de mise en conformité 
dans ors délarde deux mois ou ô défaut d'accord entre les partIes, la comrrlsian départementale de concliatian peut titre saisie par l'urss ou 'autre des parties. A début de saisine ou 
d'accoré constaté par la commission, le (ope peut être saisi du Pige aux fins de déterrrurser la nature des travaux sis réotser et le délai de leur exécution. 
Délivrer un logement en ban état: 
Le batteur est tenu de remettre au locataire un logement en bon état d'usage et de réparations. et  doté d'équipements en bn état de fonctionnement, 
Si te logement n'est pas en bas, état, les parties peuvent Convenir par une clause expresse insérée dons le bot, de travaux que le locataire exécutera ou tero exécuter en contrepartie 
d'une réduction de loyer pendant une période déterminée (cf. § .3.1.2.2). Une telle clause ne peut concemer que des logements répandant déjà aux coroctèrmsiiques de décence. 
Entretenir le logement: 
Le balleur est tenu d'entretenir les locaux en état de ser'rmr ô l'usage prévu par le contrat, et d'y taxe soutes les réparations nécessaires au maintien en état et à l'entreten normal des 
locaux loués, en dehors de tout ce qui touche aux réparations locatives (menues réparations et entretien courant ô la charge du locataIre, cf. partie 2.2). 
Aménagements réatsés parle locataire: 
Le batteur ne peut t'opposer aux aménagements que son locataire souhaite réaliser dons te logement. à conC'rtion qui ne s'agisse pas de travaux de transformation. 
A titre d'exempté, la modification do calais des peintures ou la pose du papier peint pourraient être considérés comme de sin'tples aménagements du logement que le bailleur ne 
saurait interdire, En revanche, te fait d'abattre une cloison ou de transformer une crsarribre en cuisine constituerait une transformation nécessitant préalablement une autorisation écrite 
du batteur. 
Usage du logement: 
le ballerj doit ossurer au locataire un usage paisible du logement. Le logement loué est le domicile du locataire, A ce titre. S en a la jouissance exdurive et peut utiliser les feux 
tbrement dore le respect du contrat de location et. le cas échéant, d'un règtement intérieur ô 5'irrrmeuble. t peut aussi irr'eter ou héberoer les personnes de son choix, Dès sors, le boueur 
n'a pas le droit d'imposer un droit de visite ô ton locataire en dehors de certaines circonstances (vente du logement, départ du locataIre...), d'interd're l'accès ou logement 6 des 
personnes outres Que  la farrs'tle du taçatoe de pénétrer dons le logerqent sortis l'accord dJocotaire,.dej.ti,terdire d'avoir des animaux familiers, de lLélnlerdlre de tomer. etc. 
En cas de troubles de vo'sinage causés par les personnes qui occuperst cet locaux, le batteur doit, après leur avais adressé une mise en demeure ddrnent motivée, chiner les droits dont I 
d'epase en propre afIn de faire cesser ces troubles de voisinage. 
(3) Décret 120 du 30Janvier relatif oux canactésisffqoes du logement décent pss pour /'appilcalkSn de t'officie 187 de ès M n° 4W-1208 du 13 décembre relatée ô As 
soifdar#é et ou reno&we#emem,/ urbokir. 
22. ObtIgotions générales du locataire (art. 7) 
Paiement du loyer et des charges: 
le locataire doit payer le loyer et les charges ô la date prévue au contrat. 
le lacatare ne doit en aucun cas cesser de payer de lai-même, sons autorisation d'un juge, tout ou patte de i loyer sous prétexte que le boêeur ne respecte passer obligctions. 
utirsotian du logement: 
Le locataire jouit librement de son logement pendant toute o durée de ta locatIon, mois il doit respecter cerbtaes otnêgattom en la rnat*e: 
-ielocotckeosttenud'utiser.pa'ulblernentsoniopemecteLdansierespectdetalronqulilltéduvolorsoge;— ----------- 
- le locato'se doit cellier à respecter le règlement intérieur à l'immeuble. lorsque ce logement est situé Claris un Immeuble cottecttf loppartemnerstl. Ce règlement peut par emrnple 
ir,rordire certaines pratiques 1cc.  pane de lorarrslère,. de rnge oux rersetresi: 
'le locataire doit respecter la destination prévue ou sein du contrat de location. Par exemple, le local peut être loué à usage d'habitation uniquement. dès lors le locotire ne peut y 
exercer une activité comrrserdale: 
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• le Iocotave ne peul sous-louer tout ou partie de son logement sore l'accord écrit du boteur. Dans l'hypothèse os le balleur donne son accord. le montant du loyer ou mètre cané de 
surface habsloble appliqué au sous-locataire ne peut en aucun cas excéder celui payé par le locataire principal. Le locotore est égolerrsent tenu de trarvenettre ou sous4ocofare 

l'automation écrite du bailleur et ta copie du bail en coun. 
Trovoux: 
- te locatore o le droit d'aménager ierrent le logement qut occupe (chongement de moquette, pose de popes peint. rnod,tcation des peintures...). I ne peut toutefois y tore de 
travaux de tronsfcr'rnation sans l'accord écrit du bailleur. A défaut. celurci peut, lors du départ du locataire, conserver le bénéfice des tronsformotiore rare indernsxsafon. t peut euros 
exiger la remise imrrsédiote en l'état des Seux aux frais dv Iocota're. En cas de litige, le caractère des travaux (simple oménagemerrf ou trarntornrsatlOn( relève de l'opprécsation du juge 
.le locataire doit laisser exécuter dons son logement certains trovoux décidés parle bailleur tes réparations urgentes, les travaux d'arriéhiorahon ou d'entretien du logement loué ou des 
parties corrsmunes. les trovoux d'orrséliorotion de la perfcxrncrrce énergétique et les travaux de mise aux rames de décence. Avant le début des travaux, le boueur est fessu de 
remettre ou tocotore une notification de travaux, par lettre remise en main propre ou par coumer recommandé avec ave de réception, précisant leur nature et les modalités de ex 
exécution. Pour la préparation et la réisation de ces travaux, le locoto're est tenu de permettre l'accès ô sors logement tous les jorss sauf les samedis. dimanches et jours fériés )à moire 
qui ne donne son accord pour que les travaux soient réalisés pendant ces jeun). 
Si les travaux durent pics de vingt et un jours et affectent l'utilisation du logement, une réduction de loyer peut être appliquée ou profit du locatou'e. En cas d'abus (travaux ô caractere 
vexatoire, ne respectorri pas les corrdltiorn prévues dons la notification de travar,ss, rendant l'utilisation du logement impossible ou dangereuse), le locataire peut égalerrserit sa le uge 
pour irstetrompre ou Interdire les travaux. 
Entretien: 
Le locataire doit veiler ô maintenir en l'état le logement quI occupe. A Ce titre: 
.le locatare doit prendre en charge l'entretien courant. les menues réparations du logement et des équipements mentionnés dore le contrai ex. moirrfien en étal de propreté, 
rernplocerrserst d'ampoules. etc.) ainsi que l'ensemble des réparations locatives dont la lote est détirée par déaret (4) saut si des sont occasionnées par vétunté. rrsoltoçon. vice de 
corsstn,,chon, cas fortuit ou farce majeure 
- le locataire est responsable des dégradations ou pernes qui pourraient survenir en cava de boit dore le logement, ô moins quI ne prouve qu'elies ont eu leu par cas de force majeure. 
parla foute du butiner ou par la foule d'un tiers qu'il n'a pas introduit dans le logement. 
Assurance: 
Le locataire est tenu de s'amurer contre les risques locatifs (principalement dégâts des doux, incendie. explosion) et de le justifier lors de la rerrise des clefs puis choque année ô la 
demande du bailleur, par la remise d'une attestation. S'il ne le toit pas. le bailleur peut demander 10 réssTration du bail ou touscixe une assurance ô la place du locataire en lui 
répercutant le montant de la prime. 
En cas de colocolion. dore un logement nu ou meublé, les parties peuiverst convenir dès la conclusson du contrat de la souscription par le bailleur d'une assurance pour le compte des 
cOlocatores. 
(,/ Déaet ,rf 67.712 du 2é aodt /?it7relotri ours répqiqfions locatives 

3. F(n de contrat et sortie du logement 

3.1. Congés (art. lis et 25-6) 
Les partIes peuvent uniotésolernsent, dons les conditions déterminées par la loi, mettre tin au contrat de location et donner congé. 
3.1.1. Congé défrvré parle locataire 
Motifs : le locataire peut donner congé à tosit moment et sous réserve de respecter certaines conditions de torrne. Le congé esl effectit à l'expiration d'un délai de préovs variable 
selon les c'rcorsstances de son départ. 
Forme : le locataire qui souhaite quItter son logement doit notifier sors congé au bailleur par lettre recommandée avec avis de réception, acte d'huissier, ou remise en main propre 
contre émargement ou récép'mé. 
Effets :10 réception de la lettre de congé parle bailleur fait courir un délai de préavis pendant lequel le locataire reste tenu au paiement de son loyer, même S'il O déjà quitté le 
logement, sauf si. en accord avec le locataire sortant, un nouveau locataire occupe le logement avant la fin du délai de préavis. 
Durée du délai de préavis: 
Location nue: 
Le délai de prévtr est en princIpe de trois mois. Ce délai est réduit ô un mois lorsque le logement est situé dore des « zones de tension du marché locatif u ou lorsque le locataire justifie 
d'une des situatiore suIvantes : obtention d'un premier emploi, de nvjtoiian. de peste d'emploi ou de nouvel emploi cersséculr'f à une perte d'emploi, état de santé justifiant un 
changement de domicr'le et constaté par un cer'tirscct médical, bénéfice du revenu de solidarité active ou de l'aiocoliors adulte handicapé, attrtbs,tlon d'un logement social. Le 
locataire dait alors préciser le matit de son départ et le justifier ô l'occasion de la notification de congé. Â défaut, le préavis de frais mois s'apprsque. 
Locotlon meublée: 
Le décide préavis est d'un mois. 
3.1.2. Congé délvré par te baiSeur 
Motifs: le boueur peut donner congé à son locala're à l'échéance du bolet dans frais cas: 
t. Le bailleur souhaite reprendre le logement pour t'occuper. à titre de résidence principale, ou y loger un proche (S). 
2. Le bailleur sout'soite vendre le logement inoccupé. Le locataire est alors prrioritailre pour acquérir le logement. Le boueur doit lui donner congé en Li indiquant le puis elles conditions 
de la vente. Cela corelitue une offre de vente. 
3. Le baiSeur met tIn au bcè pour un matit légitime et séneun: non-respect parle locataire de l'une de ses obl'sgOtrome. retards répétés de paiement des loyers, défaut d'entretien du 
logement, troubles de voisinage. etc. 
Des restrictions peuvent s'appliquer quant ô la possibtité pour le bailleur de donnes congé, notamment en fonction du nIveau de ressources et de l'âge du locataire ou. en location nue. 
lorsque le congé du baiSeur est consécutif ô acquisition d'un logement occupé. 
Forme et délais: 
1,0 notifIcation du congé dort être adressée ô chacun des cotitvlohès du bail par lettre recommandée avec axis de réception, acte d'huissier, oui remise en main propre contre 
récépissé. Le délai de préavis couel à corrspter de la réception du coursier ou du passage do l'huissier. La notification confient le motif du congé et d'outres Informations en tonctien du 
motif invoqué. 
Location nue: 
Le préavis doit être délivré au maire sus mors avant la tin du bail. Le boueur doit joindre une notice d'intorrrestlon définie par arrêté rrurislénel et relative ô ses propres obligations et eux 
voies de secours et d'irrderrrrsisatlon du locata're ers cas de congé pour reprIse ou sente. 
Location meublée: 
Le préavis doit être délivré au rndirss trais mats avant la tin du bail, 
Effet: sue locotidee quitte le logement avant l'expiration du préavis. le locataire n'est redevable du loyer et des charges que poix le temps réel d'occupation du logement. 
Sanction du congé frauduleux: si le motit du congé ne carrespand pas à la réalité, le locataire peut le contester devant le juge. Par aiiesxs, le bailleur qui délIvre un congé pour vendre 
au pour habiter frauduleusement risque une arrrencte pénale pourvaril olerjusqu'à é ou 313 € s'il s'oglt d'une persorese morale. 
(5) Coqio&rt, ps,'lenare de FACS, corscubsi'r nti-e depuis ou ,rro'i'er in on â ès dole du congé. osceridonts et desce,rdorsts du baiseur ou ae son corydurt, de son psmlenai-e ou de son 
concubi'r noflsée. 
3.2, Sortie du ksgerrseril 
3,2,1. Etol des tees de salle 
A la remise des clés par le locataire, un état des lieux de sortie doit bac étobil entre le batteur et le locataire. Les madolité d'élabitssernerrt de l'état des lerix de sanie sont identiques ô 
cetes applicables lces de l'état des lieux d'entrée. 
Cependant, dans le cadre d'un étot des reux amiable et lorsque le bailleur mandate sis tiers pour le représenter (par exemple, un profdeonnet de l'immobilier), oucurss frais ne peut 
être facturé au locataire, 
32.2. Restitution du dépôt de garantie (al. 22( 
Délais : le dépôt de garantie doit être restitué dons un délai maximal de deux mais à compter de la remise des clés par le locotore. déduction toite le caséctséont desorrrrrsei justifiées 
dues au titre des loyms. charges. réparotiorss locatives ou des dégradations dont t pourrait être tenu sesps,rrssoble. Le délai s'apprécie à compter du jour de la restitution des clés parle 
locataire quI peut les remettre en main propre ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, au baiseur ou à ton mandataire. A cette occasion. lelacolaire indique 
ou baiseur, ou à son mandataire, sa rrauveEn adresse. 
Dans certoins coi parlicuiers, des aménagements sont prévus ou déloi de restitution du dépôt de garantie: 
•ri l'état des txijxde sortie est conforme à l'état des lieux d'entrée, le délai est réduit à un mats: 
- die logement est situé dons un immeuble coilectit, le baiileur peut conserver une provision maximale de 20% du dépôt de garantie jusqu'au mois suivant l'approbation des comptes 
onnueti de l'irrsrnessble. 
Le bailleur est tenu de juntifer la retenue qu'il opère surie dépôt de garantie par la res'nise au locataire de documents tels que l'état des lieux d'entrée et de sortie, des factures, devis, 
lettres de rédornsolion des loyers impayés restées sore réponse. etc.: 
-sanction de la restitution tardive du dépôt de garantie à défaut de restitution du dépôt de garantie dons les délais importis.le montant dû ou locataire est majoré d'une somme égale 
à 10 % du loyer merre,nel. pour choque mois de retord commencé, Cette majoration n'est pas due lorsque l'origine du défaut de restttutbn dore tes délais réx.lte de l'absence de 
transmission par le locataire de sa nourveée adresse. 

4. Règlernerrtdes frtigex locatifs 
fer cor de corset, loi portion peu-resu teinter de trouver r,rne eik,tlor orr,ixblr, Lis nos d'&hon, le tilbunol cnmpétent peut être saisi pour tranetiser le Ifoe, 
4,1. Rêgles de prescriptiorss (art. 7-t) 
En matière locative, la durée ou-delà de laquelle une action en justice n'est pkss recevable est en principe de trois ars. AJnti, saut interruption ou suspension des détos. le bailleur pesé 
récupérer )udicloirememst les arriérés de charges et de loyer pendent trois are à capoter de leur eisplbtité. 

's— 
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I existe une exception à ce principe en matière d'action en révision de loyer le boueur ne disposant que d'un dêloi durs an pour demander en ystsce le parement du ditférenlel de 
loyer issu de la révisan. 
4.2. Règlement amiable et concillation 
Lorsqu't existe un litige. il est corsseilé d'adresser un courrier recorrrmandé avec occuté de réception à outre partie relatant les faits le plus precnérrsent possible. accompagne des 
orgurnents et preuves relolifs aux faits litigiei.ss (références juridiques, factures, photos. etc.). . 
Ce courrier est une poemitire étape préalable &rspcxlanle pour engager ensuIte un recours éventuel devant le luge. Si le litige n'est pas résolu o l'amiable. peut être vIde de saur la 
commission départementale de canciTration. 
Voles de conciliation: les carnmnisnronn départementales de canoliotion (art. 20) - 
Présentation pour régler certains litiges entre le bailleur et le locataire, est possible de tore appel localement aux commrssrons departemnentales de conctratron (CDCI. presenles dons 
chaque déportement et placées auprès des services de l'Etaf. Cette commission est composée à pats égales de reprifserrtants des bailleurs et de représentarrts des locataires. Oie ert 
compétente pour connaitre des titiges de nature individuelle et des ditticrjtés de nature cotective. Toute démarche devant la CDC est gratuite. 
Rôle : la CDC s'efforce de conciter les parties en établissant vms dialogue, afin d'éeter le recours ou juge. La CDC dort traiter les toges qui lur sont tourne claris un dolai de deux mais o 
compter de sa saisine. 
Le champ de compétence de la COC est large. 
La saIsine de la CDC constitue une étape obligatoire avant faute saisine du juge pour les litiges relatifs à l'ajustement des loyers au renouvellement du bal jct. § 1.3.1.3), pour certains 
toges relatits à 'encadrement des loyers (contestation du complément de loyer ou du loyer déterrrdné en application du décret tuant annuellemesl te manIant rrrarxmsim d'évolutIon 
des Ioyersl. 
file intervient aussi de manière facultative pour les itiges relatifs aux thèmes suivants : dépôt de garantie. état des levs, tuatiori et révision des loyers, charges locative. reparoliomis, 
décence, congés. 
Enfin, la CDC est compétente pour les différends de nature colective application des accords collectifs nationaux ou locaux, des plans de concertation locative. ditticutes de 
tonctiorrnement d'un immeuble ou d'un groupe d'immeubles. 
Modattés de saisine la COC peut être saisie par le bailleur ou le lacatuxe concerné, lorsqu'il s'agit d'un frtige de nature irrdieduete et par le batlerx, plusieur, locataires ou une 
association représentative des locataires, lorsqu'l s'agit d'une dlfticrMé de nature collective. 
La saisine de la commission doit étre formulée ers double exemplaire et adressée par lettre recommandée avec avis de réception ou secrétariat de la commission. La saisine doit 
indiquer les nom, qualité et adresse du demandeur ceux du défendeur ainsi que l'objet du titige ou de la difficulté. Dons tous les cas. lo lettre de saisine doit être accompagnée de la 
copie des pièces en Sen avec le ttige (le bot. le courrier du bailes,r pnsposant l'augmentation. etc.). 
Déroulement des séances: le bailleur et le locataire ers confit sont convoqués, en personne. par lettre à une séance de conciiotien au minimum qrunze Ours oyant la néonce. 
Us peuvent se taire assister par une personne de leur choix ou se taie représenter par une personne dûment mandatée. Si la demande o été introduise par une association ou par 
plusieurs locataires, seuls sont convoqués à la séance leur, représentants (2 ou maximum), dont les noms auront été communiqués au préalable au secrétariat de la CDC. 
Chaque partie expose son point de vue et ta CDC aide tes parties à trouver une solution à leur problème. 
Si un accord intervient, les termes de la condt'mtion font l'objet durS document signé par chocune des parties. 
En l'absence d'accord, la CDC rend un avis qui constase la situation et fait opperaitre les points essentiels de la position de chacun, ainsi que, le cas échéant, sa position. 
4.3. Action en justice 
4.3.t. Généralités 
Si le locataire ou te bailleur ne respecte gosses obtgottons, l'autre partie peut exercer une action en justice auprès du tribunal compétent pour l'obliger à exécuter son obigotian. pour 
demander ta réxTration du contrat ou pour demander urne indemnisation. 
tout litige relotit à ul boil d'habitation relève exclusivement du tribunal d'instance dans le ressort duquel se situe le logement. Toutetois. le juge de provimilé est compétent en matière 
de restitution du dépôt de garantie si le toge poile six un montant intérieur ô I 01X1 euros. 
Lorsqu'un ou ptutierja locataires ont avec un mnêrnse baiteur un litige loOctit oyant une anime commune, ils peuvent donner par écrit mandat d'agir en justice en leur nom et pour leur 
compte à une association siégeant à la Commission nationale de concertation. 
SI te ttige porte sur les caractéristiques du logement pour en foie un logement décent, ce mandat peut être donné à une des associations précitées ou à une association compétente 
en matière d'insertion ou de logement des penonnes défavorisées, à une collectivité territoriale compétente en matière d'habitat ou à un organisme payeur des aides au logement 
(CAP ou MM). 
.4.3.2, Réstiation judiciaire et de plein droit (art. 24) 
Des modalités particufières de résilationi du bail sont prévues parla Ici lorsque le bailleur est à l'initIative de la demande judIciaire de résiliation du bol. 
4.3.2,1, Mise en oeuvre de la clause résolutoire de plein droit 
Une doute du contrat de location, appelée doute résolutoire, peut prévoir sa résiliation de plein droit en cas d'inexécution des obligations du locataire, dons les quatre cas suivants 
- défaut de paiement des loyers et des charges locatives au femme convenu: 
non-versement du dépôt de garantie: 
défaut d'assurance du locataire contre les risques locatifs; 
troubles de voisinage constatés par une décision de justice passée en force de chose jugée rendue Ou polit d'un tiers. 

En pratique, le bolleur devra assigner le locataire devant le tribunal pour foie corrstoter l'acquisition de la clause résolutoire et la résiliation de plein droit du bail. Les rnrodorrrés de mise 
en oeuvre de cette clause varient selon la nature de la faute imputée au locataire. 
Lorsque le balieur souhaite rr'rettre en oeuvre la clause résolutoire pars défaut de paiement des loyers et des charges ou pour nOnr-xersemenl du dépôt de garantie, Il doit préalablement 
taire sigrilfem au locataire, par acte d'huissier, un commandement de payer. qr doit mentionner certaines intormnations et notamment ta tacuité pour le locataire de saisi le tonds de 
sahdarité pour le logement (cf. § 4.4.1). De plus, pour les bailleurs personnes physiques ou les sociétés immobêèmee farriîeles. le commandement de payer doit être signalé par l'huissier ri 
la commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives (cf. § 4.4.2) dès lors que l'un des seuils relatifs ou montant et à l'ancienneté de la dette, tué par arrêté 
préfectoral, est atteInt. 
Le locataire peut, à compter de la réception du commandement, régler sa dette. sols'rle juge d'instance pose demander des délais de paiement, voire demander ponctuellemenl une 
aide tinondère à un fonds de solidarité pour le logement, fille locataire ne s'est pas acquitté des sarmentes dues claris les deux mois suivant ta signification, le boliers peut alors assigner le 
locataire en justice por.r taise constater ta rêsltlotlon de plein droit du bol. 
En cos de défaut d'assurance, le bailleur ne peut assigner en justice le locataire pots taire cameloter l'acquisition de la clause résolutoire qu'après un délai d'un mois après un 
commandement demeuré infructueux. 
4.3.2.2. Résiliation jud'cla'ne 
fille bailleur renonce à la mise en oetrxne de la clause résolutoire, ou si celle-d n'est pas prévue au bot ou é le ritige o pour origine des mno5Ilt non couverts parla clause résolutoire. le 
bailleur peut saisi directement te juge poix demander la résiliation judicia're du bail. Le juge dispose alors d'un large pouvoir pour apprécier silo toute du locataire est d'une gravité 
suffIsante pour justifier la rèstiation du bail. 
4.3.2.3. Assignation aux fInis de résiliation du ballet pouvoir, du juge 
L'assignation est la procédure obligatoire de saisine du juge. I s'agit d'un acte établi et défrxmé par un huer de justice, par lequel le demandeur prévient ta partie adverse qu'use 
procédure judiciaire est osrserte contre lui. 
Le boueur personne morale autre que les sociétés imrnobrTnères torrv'lloles ne peut ass,grrer aux fins de constat de résl5atlon du bol qu'après avoir sole, au moins deux mois auparavant, la 
commission de coordination des actions de prévention des exprjisons locatives (cf. § 4.4.2). Cette saisine est réputée constituée lorsqrj't y o eu signalement à la CAP/CMSA ers vue 
d'asxser le maintien des aides au logement. 
Quand l'assignation est fondée sur une dette locative, cette assignation doit êfre notifiée par huissier au préfet de déportement de-su mois avant l'audience. 
Le juge peut alors: 
soit accorder, même d'office, au locataire en situation de régler sa dette locative, desdéra'o de paiement, pouvant OSer jusqu'à trois ans paurrégler sa dette locative. Si le localo're se 

Ibère de sa dette dore te délaI et selon les modalité, fixés parle juge. le bol n'est pot réété; 
- soit ordonner l'expulsion assortie eu non d'un délaI do gmôce pou'quitler es jeter (hais mois ô Ùg ont) (OEt. L. 412-t et suivants du code des procédures civiles d'exécsjtbnj. 

---4.4.Préversliandesexpulsians ..-..-__ - -  
Des dispositifs de prévention des expulsiolifi ont été hidftués atbs de froflw nolonvnent le pher en ŒnŒttDjaêom dkr%l,oyés locatIfs, Au setrs des différentes ocltons rs*es en place ex 

--4e.terriloire départemental, deux dlspasltifs.sont.excepfi lesd!êo.mobsés pe.pcflcr.éècernent. - 
4.4.t.Le tonds de soldarité pour te logement 
I.e tonds de so5darité pars le logement (PSL( o été constitué claris choque dépontersient afin d'accorder des aIdes ftsarrclèmes. sous forme de prêts, de subventions ou de garantie, aux 
personnes ayorrt de faibles ressources qol rencontrent des dlffncutiés pots assurer leurs dépenses de logement (factures, loyers...). 
Les aides du F2. peuvent notamment permettre d'aider ou paiement: 
- du dépôt de garantie, du premier loyer, de l'assurance du logement: 
- des dettes de loyers et de charges en vue du maintien dons le logement ou en vue de taciliter l'accès à un nouveau logement: 
- des Impayés de factures d'eau et d'énergie. 
Choque département o ses propres critères ø'attribrvtion des aides. I est notamment tenu compte des ressor.eces de toutes les personnes composant le foyer. Pour ers bénéficie il 
convient de s'adresser aux services de son conseil départemental. 
4.4.2, La comrritssion de coordination des actions de prévention des expulsions locatives (CCAPEX( 

-Dore iotroque déportement, 4o CCAPEX o -pour mission de délisser des avis et des recommondotioris à tout organisme ou personne susceptible de cereisbrjer à la-p'és'erstion de 
l'expulsion cimni qu'aux bailleurs et aux locataires concernés par sine situation d'lmpgyé ou de menace d'expulsion que que Soir le mont, Oie Cimes également des axis et 
recommondononrs ô I'atsentlon des inxtonces compétente, pois r'otttibuxon d'onde, €nanoiir,es o., 005 t'ooxornpoo,',en',ent social do, personnes en situation d'impayé. 
Pour exercer ses missions, elle est informée dès la délivrance du commandement de payer (cf. § 13.2,1). En outre, elle peut éfre saisie par les organismes payeurs des aides personnelles 
ou logement ou d'rectement par le boliers ou le locataire, il convient de s'adresser à la préfecture de déporterriemrt pour carrnaltre les coordonnées et madolif ès de saisine. 
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4.5. Procédure d'expulsion 
Va5dité de l'expulsion: 
Le locataire ne peut être expulsé que sur le fondement dune décision de justice ou d'un proces-verbol de cancliotiorr exécutore. Cette décision peut, notamment, fore suite au refus 
du locataire de quitter les lieux après un congé détissé réguxérernent par te baileLe, à la n'ée en oeuvre de la blouse résolutoire ou à une réeliotiors judlclarre du contrat. 
Le baTteur rre doit en aucun cas agir sarrs décision de justice. rnérne oxec I'osdxtarrce durs huissier. Ainsi, e bollesir qui procède loi-méme à l'expr,itsiorr d'un locataire indélicat est 
passible de trois arrt de prison et de ) IXO€ d'amende. 
Par atieun. suite à to décision de justice, le boêeix est tenu de signifier ou locataire, par un huissier de irjslice. un commandement de quitter es feux, L'expulsion ne peut anar leu 
qu'après un délai de deux mois nsivarrt le commandement, ce délai peut être modifié par le juge dam les conditions prévues notamment à l'aude L 412-1 du code des procédures 
cives d'exécution. 
L'Etot est tenu de prêter son concours à l'exécution des jugements à molns qu'un matif thé de l'ordre public rie autorise à refuser son concours. 
En cas de refus, ou à l'expiration du délai de deux mois suivant te dépêt de la demande de concours de la tarte publique, te baiSeur peut effectuer une demande prableuxe 
d'indemnIsation auprès du préfet, puis devant te tribunal adrrénistratif pour obtenir réparation du préjudice. 
trêve hivernale: 
Dant la période dite de tréve hivernale, qui court du ter novembre au 3f mars. les locataires sont protégés et rie peuvent être expulsés. Ce délai xipp1érnentoire doit étre rré à profit 
pour actives tous tes dispositifs de relogement. Cette trêve signifie que tout jugement ordonnant l'enpulsion d'un locataire, passée en farce de chose jugée, ne peut ittre exécuté de 
terce pendent cette période de grr5ce. ele s'applique même si le juge o ordonné des délais pour exécuter l'expulsion et que ces délais ant expiré, saut si l'exps.itsion est engagée à 
l'encontre: 
- d'un locotare de loue un logement dom un immeuble qui o loft l'Objet d'un arrêté de périt; ou 
- d'un locatona dont l'expulsion est assortie d'un relogement correspondorrt à ses besoins (arrêloux (te nombre de pièces doit correspondre ou nombre d'occupanrsl. 
En revanche, la trêve hIvernale n'iriterdit pas aux boueurs de demander et d'obtenir un jugement d'exprjlsiort ni rrrêrnre de s-grsif or ou locataire e commandement de quitter les feux. 
Ers effet. soutes les mesures d'exécution de l'ønpréiorr avec le cor'rcours de la force publique sont suspendues. 

5,  Contacts ufile 
Les ADIL tes agences départementales d'information sur le logement apportent au public un conset gratuit, neutre et personnalisé sur toutes 1ers questions juridiques, tnarrcières et 
fiscales relatives ou logement et leur proposent des solutions adoptées à leur cas personnel. Les ADIL assurent ainsi de nombreuses permanences six l'ensemble du territoire 
(http://www.oril.org/votre-odit/).  
Les organismes payeurs des aides au lagen'rent: 
- Caisses d'allocations tarrréales jCAFj; 
- Mutualité sociale agricole (IrisA). 
Les associations représentatives des boueurs et des locataires: 
Au pion locol, f existe de nombreuses organisalioris oyant pour objet de représenter et de défendre Cintérêt des locataires ou des batieurs. 
Sont également considérées comme représentatives au niveau riotionol tes organisations représentatives des locataires et des baiSeurs suivantes, qui siègent à ce titre à la comrnitssion 
nationale de coricretation: 
- organisations nationales représentatives des bolleLm: 
• l'Association des progéétoires de logements irrterrnrédioires (APU) 
la Fédération des sociétés Immobilières et toncières (F$IFj 

'l'Union nationale de la propriété lmmnsobfième (UNPIJ; 
organisatIons nationales représentatives des locataires: 
la Confédération nationale du logement CNL): 

- la Confédération générale du logement (CGL(; 
- la Confédération syndicale des fam5es (CSFJ; 
-la Confédération de la consorirmatan, du logement et du cadre de vie (CILCV(: 
- l'Association force ou.niél'e consommateurs (AFOC(. 
Marron de justice et

,du droit et point d'accès ou droit ; tes maisons de justice et du droit et les points d'accès ou droit accueltent gratuitement et anonymement les personnes 
rencontrant un problerrie juridique et/ou odrrinlstrattf. Le site http://wx.'r.onnuaires.juntice.gouv.fr/ vrx,is permet de cannatire. à partir de votre code postai, le point d'accès au droit ou 
la maison de justice et du droit le pkjs pmche de votre damnicle. 
Information administrative: 
'ministère du logement, de l'égalité des territoires et de la rurofité ; hflp://vi'.vw.ternstoires.gouv.tr: 
site officiel de l'odrninis'tratiorr française : http://www,ser'uice-pubtic,h/: 

'numéro unique do renseignement des usagers Alla Service Public: 3939 (coÛt :0.15 €10 minute en mayenne(. 
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Certificat de signature électronique 
Solution de signature électronique sécurisée conforme aux exigences du règlement 910/2014 du parlement européen et du conseil sur 
l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur (elDAS). Solution 
de signature électronique commercialisée par YOUSIGN certifié conforme à la norme européennes ETSI EN 319 411-1 et inscrit sur la liste 
de confiance de l'agence nationale de la sécurité des systèmes d'informations. 

LSTI - 10, avenue Anita Conti - 35400 SAINT-MALO - www.lsti-certification.fr  

Object Identifier (0.1.0) ou Certification Policy (CP) concernés : YOUSIGN SAS - SIGN2 CA 1.2.250.1.302.1.5.1.0 - 8 Allées Henri 
Pigis. 14000 CAEN 
Service : Signature - Niveau ETSI ETSI TS 102 042 LCP - Module cryptographique utilisé HSM Bull Protecclo 
Attestation de qualification et de conformité N 11125 - Révision : 1 

cofru 

iLS T! 

atres électroniques du document 

Signé par le 17/06/2020 à 14h50  Signé par le 18/06/2020 à 11h27 

Signé par  le 17/06/2020 à 14h50 



Certificat de signature électronique du document 

Solution de signature électronique sécurisée conforme aux exigences du règlement 
910/2014 du parlement européen et du conseil sur 'identification électronique et 
les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché 
intérieur (elDAS). 

Solution de signature électronique commercialisée par YOUSIGN agréé tiers de 
confiance par la société LSTl et inscrit sur la liste de confiance de l'agence nationale 
de la sécurité des systèmes d'informations. 

LSTI 
10, avenue Anita Conti 
35400 SAINT-MALO 
www.lsti-certification .f r 

Object Identifier (O.l.D) ou Certification Policy (CP) concernés: 
YOUSIGN SAS 
SlGN2 CA 1.2.250.1.302.1.5.1.0 
8 Allées Henri Pigis 
14000 CAEN 

Service : Signature 
Niveau ETSI : ETSI TS 102 042 LCP 
Module cryptographique utilisé : HSM Buli Proteccio 

Attestation de qualification et 
de conformité N° 11125 
Révision : 1 

Identifiant du contrat : 5eea0954787b8c465b7f6c05 
Nombre total de pages signées : 16 
Nombre d'annexes signées: O 
Clé de hachage : 9898e4ad9cdab0af15b8ec2f4170d5fd 

  

ccfru, 

( mod&o -',-.' LTl  

Pensez à utiliser ACROBAT READER pour consulter les PDF signés si vous ne voyez pas les signatures. 



ENGAGEMENT DE CAUTiONNEMENT 

(L. n°89-462, 6jullL 1989. art. 22-1) 

Je soussignée demeurant à 

déclarant avoir la capacité à m'engager et à répondre des obligations que je prends par le présent acte, 

Téléphone: 
Adresse électronique: 
Ci-après 'La CAUTION, 
Après avoir reçu foutes les informations utiles sur la nature et l'étendue des obligations contractées, je déclare me porter 
CAUTION SOUDAIRE. AVEC RENONCIA11ON AUX BENEFICES DE DIVISION Et DE DISCUSSION ,pour les obligations résultant 
du bail consenti: 

à - , d-après le LOCATAIRE' 
par la , ci-après 'le BAILLEUR" 

e pour une durée de un an 
e prenant effet le 7juin 2020 
• portant sur la location dun logement situé au 34 rue borniot-06400 Cannes - 
o pour un loyer mensuel initial fixé à la somme de cinq cent quatre-vingt-dix euros (590 C) 
o étant précisé que le montant du loyer sera révisé chaque année en fonction de la variation de l'indice de 

référence des loyers publié par l'INSEE, l'indice de référence retenu correspondant à l'indice du 1 trimestre 2020 
dont la valeur s'établit à 130,57 

e avec une provision mensuetie initiale pour charges fixée ô la somme de soixante euros ( 60 C). cette provision 
pouvant être réajustée à l'occasion de la régularisation annuelle en fonction des dépenses récupérables 

c' soit un montant total mensuel de six cent cinquante euros (650 C) 

Ceffe somme sera payable en totalité et d'avance le 1 de chaque mois, entre les mains de l'agence Nestenn Immo 
06. 

Mon engagement de cautionnement est donné pour la première période du bail et de ses éventuels renouvellements et 
reconductions, soit pour tout le temps où le LOCATAIRE occupera le logement ci-dessus indiqué et ce, même en cas de 
changement de bailleur. 

Par la présente. je m'engage expressément à garantir le paiement des loyers, des charges, des réparations locatives, 
des impôts et taxes, des indemnités d'occupation, des dommages et intérêts et tous les frais et dépens de procédure 
et coûts des actes dus en vertu de ce ba ou de ses suites et ce POUR UN MONTANT MAXIMUM CORRESPONDANT A 12 
MOLS DE LOYER CHARGES COMPRISES tels que fixés dans le baL bail dont j'ai pris connaissance et dont un exemplaire 
m'a été remis. 

Yai conscience d'engager mes biens et revenus par la signature du présent acte et d'avoir à payer au eu et place 
du LOCATAIRE en cas de défaillance-de-sa part. -- 

En application de l'article 2294 du Code civil, mon engagement passera à mes héritiers. Le présent acte de 
cautionnement bénéficiera à tout ayant droit ou successeur du BAILLEUR, notamment, en cas de vente du bien loué. 

Sont reproduites ici les d spositionsde avontdemïeraiinéa4eIorticle 22-1 de la loi du 6jullL-1-989: --- -  

"Lorsque le cautionnement d'obligations résultant d'un contrat de location conclu en application du présent tifr ne 
comporte aucune indication de durée ou lorsque la durée du cautionnement est stiaulée indéterminée, la caution 
peut le résilier unilatéralement. La rés,71at1on prend effet au ferme du con frat de location. qu71 s'agisse du contrat 
initial ou d'un contrat reconduit ou renouvelé. au cours duquel le bailleur reçoit notfffcatfon de la résiliation." 
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CER11FIANT AVOIR PLEINEMENT CONNAISSANCE E CONSCIENCE DE LA NATURE ET DE L'EÎENDUE DE L'OBUGAIION QUE 

JE CONTRACTE PAR LES PRESENTES. 

Fait à CANNES , le 17 juin 2020. 
Signature de la CAl 'T1ON 

Proteclion des données personnelles -  Opposition au démarchage téléphonique 

La caution est informée que les données à caractère personnel la concernant collectées à l'occasion des présentes 
feront l'objet d'un traitement nécessaire à l'exécution de l'acte de cautionnement. Ces données seront conservées 
pendant toute la durée de l'exécution du contrat de location pour lequel le présent cautionnement est consenti, 
augmentée des délais légaux de prescription applicable. 
L'Agence et le réseau d'agences auquel elle appartient sont responsables conjoints du traitement des données à 
caractère personnel. 
Les principales finalités de ce traitement sont la gestion du recouvrement des loyers du bail cautionné. Ces données sont 
destinées au bailleur et-aux services et personnels -habilités des responsables dtr réseau, de ses -agences, oirtsi-qu-'à leurs 
partenaires et prestataires, contractuels et commerciaux. 
La caution bénéficie d'un droit d'interrogation, d'accès, de rectification, d'effacement et dans certaines conditions de 
portabilité, de limitation et d'opposition au traitement de ses données. Ces droits s'exercent par counier électronique ou 
postal accompagné d'une copie d'un justificatif d'identité signé à cannes@nestenn.com  ou 17 Bd Victor Tuby 06400 
Cannes. 

Toute réclamation pourra être introduite auprès de la Commission Nationale de l'informatique et des Libertés 
(www.cnil.fr), 

Si des coordonnées téléphoniques ont été recueillies à l'occasion des présentes, la caution est informée qu'elle peut 
s'opposer à leur utilisation à des fins de prospection commerciale en s'inscrivant sur la liste d'opposition au démarchage 
téléphonique soit en adressant un counier à OPPOSETEL (92-98 boulevard Victor Hugo. 92110 CLICHY), soit en s'inscrivant 
sur la liste rouge disponible sur le site bloctei.gouv.fr. 
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ÉTAT DES LIEUX D'ENTRÉE 
Dressé en commun et contradictoirement entre tes soussignés 

AGENCE IMMO 06 
17 Avenue Victor Tuby 
06400 CANNES 

Ci-après le Propriétaire Ci-après le Mandataire Ci-après le(s) Locataire (s) 

Date d'entrée: 18/06/2020 

Adresse des lieux loués: 06400 Cannes 

Type de bien: Appartement Référence: 5101 Lot: 7 

Étage: 1 Nombre de pièces: 2 Surface: 32m2  

Type de chauffage: Aucun Eau chaude: Eau chaude individuelle électrique 

 CWSINE 

DÉCORATION NATURE ETAT COMMENTAIRES PHOTO 

Sol Parquet Stratifié Etat d'usage Photo n°1 

Mur CarreLage Bon Photo n°2 

Plafond Peinture Bon Photo n°3 

Fenêtre Fenêtre pvc Bon Photo n°4 

ELECTRIQU E/CHAUFFAGE QUANTITÉ ETAT COMMENTAIRES PHOTO 

Prise électrique 6 Bon Photoo°5et6 

Luminaire 4 Bon Photo n°7 

EQtIIPEMENT MARQUEIOSJET EjATIOT_ COMMENTAIRES PHOTO 

Vue générale cuisine 1 Etat d'usage Photo n°8à 12 

Hi SEJOUR / SALON 

D ÉCO RATION NATURE ETAT COMMENTAIRES PHOTO 

Porte Porte bois Bon Photo n°13 

Sot Parquet Stratifié Etat d'usage Photo n°14 
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Mur Peinture Bon 

Plafond Peinture Bon 

Fenêtre Fenêtre pvc Bon 

ELECTRIQIJE/CHAUFFAGE QUANTITÉ ETAT 

Prise électrique 6 Bon 

Luminaire 6 Bon 

Climatisation 1 Bon 

EQUIPEMENT MARQUE/OBJET ETAT/QTÉ 

Vue générale 

Photo n°15 

Photo n°16 

Photo n°17 

COMMENTAIRES PHOTO 

Photo n°18 

Photo n°19 

Photo n°20 et 21 

COMMENTAIRES PHOTO 

Photo n°22 à 25 

CHAMBRE 

E LECTR IQU E/C HAU F FAG E QUANTITÉ ETAT COMMENTAIRES PHOTO 

Luminaire o Bon 

SALLE DE BAINS 

D CO RAT O N NATURE ETAT COMMENTAIRES PHOTO 

Porte Porte bois Etat d'usage Photo n°26 

SoI Carrelage Etat d'usage Photo n°27 

Mur Faience Bon Photo n°28 

Plafond Peinture Bon Photo n°29 

EL ECT R IQU Ef C HAll FFAG E QUANTITÉ ETAT COMMENTAIRES PHOTO 

Prise électrique 1 Bon Photo n°30 

Lu mi flaire 3 Bon Photo n°31 et 32 

Radiateur 1 Etat d'usage Photo n°33 

EQUIPEMENT MARQUE/OBJET ETATIQTÉ COMMENTAIRES PHOTO 

Vue generate 1 Bon Chasse wc à faire vérifier Photo n°34 à 36 

tOPTEUR 

TYPE DE COMPTEUR EMPLACEMENT DATE DU RELEVÉ INDEX PHOTO 

Eau froide o I- O Photo n°37 

Eau chaude o II o 

Etectrique Heure Pleine o " O Photo n°38 

Electrique Heure Creuse o If O Photo n°39 
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TYPE DE CLÉS NOMBRE COMMENTAIRES PHOTO 

2 trousseaux o Photo n°40 
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Commentaire: 

Réserve: 

Les soussignés reconnaissent exactes les constatations sur l'état du logement, sous réserve du bon fonctionnement des 

canalisations, appareils et installations sanitaires, électriques et du chauffage qui n'a pu être vérifié ce jour, toute défectuosité 

dans le fonctionnement de ceux-ci devant être signalée dans le délai maximum de dix jours, et pendant le premier mois de la 

période de chauffe en ce qui concerne les éléments de chauffage. Les cosignataires aux présentes ont convenu du caractère 

probant et indiscutable des signatures y figurant pour être recueillies selon procédé informatique sécurisé au contradictoire 

des parties, ils s'accordent pour y faire référence lors du départ du locataire. Le présent état des lieux établi 

contradictoirement entre les parties qui le reconnaissent exact, fait partie intégrante du contrat de location dont il ne peut 

être dissocié. 

Fait à Cannes le 18/06/2020 

Signature du Propriétaire ou de son Mandataire Signature du Locataire n'l 
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Photo n6 
Photo n°5 

Photo n°1 

Photo n2 

Photo n°2 

Photo n°4 

Page 5 



Photo n? Photo n8 

Photo n°10 Photo n°9 

- Ptroton11 Photo n12 
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Photo ni3 

Photo n°15 

Photo n°17 

Photo n14 

Photo n°16 

Ptrnto n18 
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Photo n°20 

Photo n°22 

Photo n°19 

Photo n°21 

Photo n3 Photo nZ4 
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Photo n25 

Photo n°27 

VhtÔ i'2W 

Photo n°26 

Photo n28 

Phot3O 

Page 9 



Photo n31 

Photo n°33 

Phtø n°35 

Photo n°32 

Photo n°34 

Photo n°36 

I 
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Rensel  •  nements 
Disponibilité 

NesteNN 
GROUPE D'AGENCES IMMOBILIÈRES 

NESTENN IMMO 06 CANNES 
17 BOULEVARD VICTORTUBY 

06400 CANNES 

Tèl: 0950015935 
cannes@nestenn.com  

https Iii m ni obi ier-can n e s.nestenn .com  

Gérante 

Loyer: 650 €Imoîs CC 
N° Mandat: 108 

Appartement à louer - 

Durée du bail 1 an(s) 

Agencementintérieur 
Surface totale 23m2  

Quartier du Petit-Juas à Cannes, studio meublé lumineux de 23 m2  
environ au premier étage. li est composé d'un séjour avec cuisine 
équipée, d'une salle d'eau avec WC et d'une chambre en 
mezzanine. Climatisé. Bail meublé d'un an renouvelable. Loyer 
650€ charges comprises (entretien des parties communes), frais 

Nbre de pièces 
Nbre de chambres o 
SDB / SDE 0/1 
wC 
Type cuisine Américaine Equipée 
Type chauffage Individuel 
Nature chauffage Climatisation réversible 
Eau chaude Individuelle 
Style 
Etat intérieur Rénové 
Meublé Oui 

A.eflcemeflt extérieur 
Elat extérieur 
Année construction 
Dalle 
Etage / Nbre Etage 1/3 
Ascenseur 
Balcon(s) o 
Cave o 
Garage O 
Parking O 
Fenêtres PVC Double Vitrage 

Aspects Financiers 
Honoraires charge locataire: 280 € TTC 
Dépôt de garantie: 1180€ 
Provision sur charges : 60 €/mois* 

Typede loement: Meublé 

*Provisionnelles mensuelles avec régularisation annuelle 

AGENCE IMMO 0617 BOULEVARD VICTOR TUBY • 06400 CANNES . Té :095001 5935• cennesnesteun.com  Affiliée â e casse de Geraniie SO.CA.F. 
Montant: 120000. Carte protessionneile CPI n0605 2017000016324. 31RET80892516800037 • au capital de 10000 • N intracommunautaire : FR27808925165 
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ÉTAT DES LIEUX D'ENTRÉE 
Dressé en commun et contradictoirement entre les soussignés 

AGENCE IMMO 06 
17 Avenue Victor Tuby 
06400 CANNES 

Ci-après le Propriétaire Ci-après le Mandataire Ci-après le(s) Locataire (s) 

Date d'entrée: 18/06/2020 

'n LE BIEN IMMOBILIER 

•3 iw 

Type de bien: Appartement Référence: siog Lot: 

Étage: 1 Nombre de pièces: ,j.. Surface: -21TT ',3 ,'°n 

Type de chauffage: Aucun Eau chaude: Eau chaude individuelle électrique 

 CUISINE 

DÉCORATION NATURE ETAT COMMENTAIRES PHOTO 

Sot Parquet Stratifié Etat d'usage Photo n°1 

Mur Carrelage Bon Photo n°2 

Plafond Peinture Bon Photo n°3 

Fenêtre Fenêtre pvc Bon Photo n°4 

ELECTRIQUE/CHAUFFAGE QUANTITÉ ETAT COMMENTAIRES PHOTO 

Prise électrique 6 Bon Photo n°5 et 6 

Luminaire 4 Bon Photo n°7 

EQUIPEMENT MARQUE/OBJET ETAT/QTÉ COMMENTAIRES PHOTO 

Vue générale cuisine 1 Etat d'usage Photo n°8 à 12 

F1 SEJOUR f SALON 

DÉCORATION NATURE ETAT COMMENTAIRES PHOTO 

Porte Porte bois Bon Photo n°13 

Sol Parquet Stratifié Etat d'usage Photo n°14 
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Adresse des lieux loués: 
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